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Les derniers soldats canadiens à  
rentrer d’Afghanistan descendent d’un 
CC-177 Globemaster, à l’aéroport  
international d’Ottawa.

Photo : Cplc Shilo Adamson   

Monsieur,

Je vous écris au sujet du manque de bottes de combat dans la 
chaîne d’approvisionnement. Comme le projet de bottes 

d’opérations terrestres pour climat tempéré (BOTCT) semble prévoir la 
livraison de bottes en 2015 et qu’on ne peut pas se procurer de bottes de 
taille normale, a-t-on pensé à rembourser la somme payée pour les bottes 
tactiques ou les bottes de travail que les militaires achètent pour combler 
les lacunes en attendant? Ou peut-être pourrait-on accélérer la livraison 
des nouvelles bottes?

Cette question touche bon nombre de mes collègues en service qui doivent 
continuer à porter leurs bottes usées en attendant, mois après mois, un 
remplacement ou encore qui se serrent les dents et qui se procurent eux 
mêmes des bottes convenables. Dans notre travail, être bien chaussé est 
un facteur de réussite au même titre que l’équipement de protection  
balistique, que le gilet à matériel et que les armes que nous portons. Je 
vous serais reconnaissant de me communiquer tout renseignement à ce 
sujet, quel qu’il soit.

Merci,
Le Cpl Wright

Monsieur,

Merci d’avoir pris le temps de poser votre question. Le projet de 
BOTCT continue de progresser, même si quelques pépins ont retardé 

la date de son achèvement de près d’un an. Ce retard s’explique principalement 
par le fait que les bottes mises à l’essai en 2012 ne répondaient pas aux critères 
précisés. Or, les critères désormais respectés, on a pu attribuer le contrat. 

Nous prévoyons que les bottes arriveront dans les dépôts d’approvisionnement 
des FAC au début de l’automne 2014. Nous préparons actuellement un plan 
de distribution, afin de faire en sorte que la livraison se fasse aussi rapidement 
que possible une fois que les bottes entreront dans la chaîne d’approvisionnement. 

Pour l’instant, nous n’avons pas l’intention de rembourser les sommes débour-
sées par les militaires qui se procurent leurs propres bottes. Pour répondre aux 
lacunes dans la chaîne d’approvisionnement, nous suggérons les solutions 
suivantes : 

	 Solution 1 – Les bottes de combat de modèle Mark III;

	 Solution 2 – Les bottes polyvalentes (modèle plus récent que le modèle Mark III);

	 Solution 3 – Les bottes de combat pour régions arides.

Nous ne ménageons aucun effort pour soutenir notre plus importante ressource, 
les soldats. Nous vous sommes reconnaissants de votre compréhension et, 
encore une fois, merci de votre question.

L’adjuc Kevin West, 
adjudant-chef des FC

Le CEMD et l’adjuc des FC  

veulent entendre  
parler de vous

Si vous souhaitez poser une question ou formuler un commentaire au  
sujet de ce qui se passe dans les FAC, envoyez un courriel à 

+AskTheCommandTeam-Equipedecommandementvousrepond@
ADM(PA)@Ottawa-Hull. On choisira certaines des questions reçues  

auxquelles le CEMD et l’adjuc des FC répondront dans les prochains 
numéros de La Feuille d’érable et dans le site intranet de  

l’Équipe de la Défense.

Améliorer  
les capacités médicales 
des FAC
Le projet de soutien des services de santé de rôle 3, 
qui a fourni aux FAC de l’équipement médical 
amélioré et abordable qu’on peut déployer, prendra 
fin le 31 mars 2014.

Le projet, lancé en juin 1999, a mené à l’amélio-
ration de la façon dont les FAC équipent leur 
personnel médical et déploient ceux-ci et leur  
équipement. Il a permis au FAC de jouir de nouvel 
équipement médical, d’ambulances, d’abris, de  
conteneurs qu’on peut agrandir pour accommoder 
les patients, le personnel et le matériel d’hôpital lors 
d’un déploiement, de transport aérien de véhicules et 
de soutien logistique intégré. Grâce au projet, les 
FAC ont reçu du nouvel équipement, dont des  
appareils de distribution d’eau, des unités de gestion 
environnementale, des génératrices et du matériel de 
communications, de même qu’une infrastructure 
d’aménagement pour l’équipement et le personnel 
toujours en garnison.  

Le projet s’est révélé un succès, soutenant des 
missions à l’étranger pendant de nombreuses années, 
dont l’opération ARCHER, l’opération ATHENA, 
en Afghanistan, et l’opération HESTIA, à Haïti.

En Afghanistan, le projet de rôle 3 a été durement 
éprouvé lorsque les Services de santé des Forces  
canadiennes se sont vu confier le commandement de 
l’unité médicale multinationale de rôle 3 de l’OTAN, 
à l’aérodrome de Kandahar, du mois de février 2006 
au mois d’octobre 2009. Or, pendant qu’elle relevait 
du commandement canadien, l’unité a enregistré le 
taux de survie le plus élevé.

L’expérience s’est avérée cruciale dans le déploie-
ment d’un hôpital de campagne à Haïti, à la suite  
du tremblement de terre de 2010. Les protocoles 
d’instruction et les procédures opérationnelles  
normalisées conçues en Afghanistan et à Haïti servent 
désormais dans les hôpitaux civils canadiens afin que 
ceux-ci soient prêts en cas de désastre.  

Le succès du projet de rôle 3 est attribuable au 
dévouement et au travail remarquable de l’équipe  
de projet du directeur – Gestion de l’équipement 
d’appui au combat du directeur général – Gestion 
du programme d’équipement terrestre et au soutien 
inébranlable du bureau du médecin-chef  et des 
Services de santé des Forces canadiennes. 

Le projet de soutien des services de santé de rôle 3 
prendra fin le 31 mars.

Commémoration de la mission militaire du Canada en Afghanistan 
www.pm.gc.ca/fra/nouvelles/2014/03/18/journee-nationale-de-commemoration
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Composé de plus de 3 000 militaires et employés – ce 
qui est énorme pour un groupe de N1 –, le groupe 
du sous-ministre adjoint – Gestion de l’information, 
ou SMA(GI), compte 50 % de militaires et  
50 % d’employés civils. À quoi ce groupe  
s’occupe-t-il donc? Nombreux sont les gens qui 
ne savent pas que, en plus de la prestation de 
services de soutien, de services de dépannage et 
de services de bureau et d’appui, le SMA(GI) est 
également responsable de protéger les FAC des 
cyberattaques et de surveiller nos capacités 
spatiales. « C’est le concept du plieur de parachute, 
explique en riant Len Bastien, SMA(GI); les gens 
ignorent ce que nous faisons à moins que quelque 
chose ne tourne mal. » 

Les investissements du MDN et des FAC en 
technologie de l’information et en gestion de  
l’information figurent parmi les plus grands de tous 
les ministères fédéraux. « Nous surveillons le porte-
feuille de TI, qui compte plus de 4,5 milliards de 
dollars en projets d’immobilisations, de l’espace au 
renseignement, en passant par la sécurité », explique 
M. Bastien. Le groupe de la GI fournit également 
aux bonnes personnes les moyens d’échanger les 
renseignements adéquats au moment et à l’endroit 
opportuns, et ce, en toute sécurité.

Les responsabilités du 
groupe de la GI 
L’une des responsabilités du groupe de la GI propre 
au gouvernement est son rôle en matière de TI à 
l’égard des grands projets d’immobilisations touchant 
entre autres les satellites et les outils de commande-
ment et de contrôle. En février 2013, le satellite 
Sapphire, premier satellite militaire spécialisé du 
Canada, a été lancé avec brio. Sapphire était un 
projet et un jalon importants pour le groupe de  
la GI et le MDN. « Le fait de faire partie de ce 
programme de surveillance spatiale dirigé par les 
États-Unis était sensationnel, affirme M. Bastien. 
Peu de ministères peuvent dire qu’ils ont construit 
et mis en orbite un satellite. »

Les services de soutien
Le groupe de la GI assure également la prestation 
de services de soutien à plus de 21 000 utilisateurs 
dans la RCN seulement, ce qui est bien plus de 
personnes que la plupart des ministères comptent 
dans leur ministère au complet. Il y a également le 

la GI prend très au sérieux, particulièrement au 
MDN, où le risque revêt une grande importance.  
« La sécurité de la Défense est capitale, et nous 
n’avons que peu de tolérance à l’égard de la prise 
de risques. Je dois faire en sorte que nous prenions 
et gérions un niveau de risque adéquat. Il y a un 
équilibre, et trouver ce juste milieu s’est révélé  
difficile pour le groupe dans le passé, en raison de 
ce qui se passe dans le monde; il est très important 
d’obtenir ce niveau de sécurité et de discipline. »

Des outils de gestion
Le Système d’information – Soutien et acquisition 
du matériel (SISAM) était le principal outil  
d’approvisionnement utilisé par le MDN jusqu’à 
ce que le Système d’information de la gestion des 
ressources de la Défense (SIGRD) voie le jour. Ce 
dernier constitue un outil de gestion organisationnelle 
qui regroupe à la fois les finances, la chaîne d’appro-
visionnement, le matériel et les biens réels dans  
un seul programme. Cet outil est utilisé par environ 
20 000 personnes à l’appui des opérations des FAC. 
Le MDN et les FAC sont de véritables chefs de file 
dans le domaine.

« Nous [le groupe du SMA(GI)] avons intégré 
les finances, les biens réels et la gestion de projets 
ainsi que d’autres aspects pour rendre le programme 
encore plus utile, explique M. Bastien. Et tout cela, 
en respectant la portée et le budget du SISAM, sans 
nous étendre ni trop dépenser. Le SIGRD est devenu 
un outil particulier et puissant. »

Services partagés Canada
Le dernier élément du portefeuille de GI est Services 
partagés Canada (SPC), un ministère créé par le 
gouvernement afin de rationaliser la gestion de  
l’infrastructure de la technologie dans 43 ministères, 
le MDN étant l’un des plus grands. Certaines des 
tâches relatives à la TI ont été confiées à SPC pour 
permettre au groupe de la GI de se concentrer 
davantage sur d’autres objectifs. « Nous soutenons 
SPC et nous agissons en tant qu’intermédiaire à 
l’égard des besoins de tous », affirme M. Bastien.

Le SMA(GI) a vu de grands changements dans 
le passé, comme l’affectation de personnel à SPC. 
« Nous avons la capacité de composer avec le  
changement et de ne pas laisser tomber le groupe 
dans une zone que je surnomme la fatigue liée au 
changement, c’est-à-dire lorsque tout le monde est 
tellement occupé à apporter des modifications et  
des changements qu’il n’arrive pas à atteindre un  
rendement stable et habituel au quotidien, explique  
M. Bastien. Nous savons que nous sommes en train 
de sortir d’une période de changements voulus, tant 
sur les plans gouvernemental que ministériel. » 

M. Bastien dit que les membres du personnel 
du groupe de GI se sont montrés très efficaces, 
incroyablement patients et loyaux durant une 
période très éprouvante, où ils ont dû composer 
avec des milieux limités, des restrictions de dotation 
ainsi que les affectations à SPC. « Je crois que notre 
équipe en est ressortie plus forte; je suis heureux et 
fier d’en faire partie. » 

Le groupe de GI évolue grâce 
au changement

« Nous surveillons le portefeuille

de TI, qui compte plus de  

4,5 milliards de dollars en projets 

d’immobilisations, de l’espace 

au renseignement, en passant 

par la sécurité. »

— Len Bastien, SMA(GI)

système national de soutien organisationnel, qui 
permet de soumettre les demandes de congé et  
d’assurer le suivi des payes et des avantages sociaux 
des RH, entre autres services essentiels. 

Le renouvellement de 
la Défense
Le renouvellement de la Défense donne aux militaires 
et aux civils l’occasion de proposer des idées  
novatrices pour réaliser des économies ou trouver 
des possibilités de réinvestissement. « Nous partici-
pons activement aux mesures de renouvellement de 
la Défense. Le groupe de la GI s’occupe de trois 
projets de renouvellement de la Défense, en plus 
d’en soutenir directement au moins 16, précise  
M. Bastien. Notre rôle est très pertinent et précieux 
pour l’organisation. »

La création d’un milieu de formation en ligne 
destiné à l’Équipe de la Défense, soit le Réseau 
d’apprentissage de la Défense, qui a gagné des prix, 
illustre bien cet esprit d’innovation. « Les économies 
et les possibilités de réinvestissement dans le cadre 
du renouvellement de la Défense à l’égard desquelles 
nous jouons un rôle ne visent pas uniquement le 
SMA(GI), elles contribuent à soutenir l’Équipe de 
la Défense dans son ensemble, souligne M. Bastien. 
Nous voulons voir les hommes et les femmes des 
Forces armées canadiennes disposer du meilleur 
équipement possible et avoir la meilleure des chances 
de réussir. » 

M. Bastien affirme que l’avenir semble très 
prometteur pour le groupe de la GI; il se dit bien 
impatient de participer aux projets du renouvellement 
de la Défense. « Le groupe de la GI mettra au point 
le rôle et le mandat de l’agent principal de  
l’information. Voilà qui sera avantageux pour le 
renouvellement de la Défense, en plus d’être une 
mesure qui permettra également, par exemple, 
d’améliorer les capacités de la GI en matière de 
sécurité cybernétique et la capacité de prise de  
décisions du SIGRD. »

Les utilisateurs se 
prononcent
Selon les résultats du sondage sur l’Objectif  2020, 
les utilisateurs de TI se demandent pourquoi le 
MDN n’est pas plus progressif  sur le plan social et 
pourquoi il est aussi restrictif. M. Bastien dit qu’il 
s’agit de questions pertinentes que le groupe de  

Le groupe du SMA(GI) apporte un soutien aux opérations.

Le Système de transmission de données dans l’Extrême Arctique fournit des données stratégiques et permet 
une communication vocale par satellite entre les SFC Leitrim et Eureka. Il s’agit d’un système qui fonctionne  
à longueur d’année et dont l’entretien relève des techniciens et ingénieurs du MDN et des FAC.
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le Visage des opérations

Le Mat 1 Lee Thibault montre à des enfants philippins comment utiliser la barre pendant une visite du NCSM Regina,  
au port de Manille, aux Philippines.
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Les marins du NCSM Regina aident des habitants de Manille 
C’est dans le port animé de Manille, troisième escale du NCSM Regina 
pendant son déploiement dans le cadre de l’opération ARTEMIS, 
que les membres de l’équipage du navire ont pu prendre une pause 
bienvenue de cinq jours de leurs opérations en mer. Entre quelques 
moments de repos et de relaxation bien mérités sur la terre ferme,  
de nombreux marins du NCSM Regina ont pris part aux activités de 
sensibilisation communautaires tenues pour améliorer la vie de certains 
des habitants les plus démunis de la ville.  

Manille, capitale des Philippines, figure parmi les villes les plus 
densément peuplées du monde; on y trouve environ 16,3 millions 
d’habitants concentrés dans une superficie d’à peine 39 kilomètres 
carrés. Même si la qualité de vie de ses habitants s’est grandement 
améliorée dans l’ensemble au cours des dernières décennies, la pauvreté 
extrême sévit toujours dans la ville, particulièrement dans les taudis 
et les bidonvilles, comme Helping Land.  

Une visite à Helping Land
Helping Land est située aux abords de la ville de Manille et compte 
des centaines d’habitants qui survivent et gagnent leur vie en recyclant 
et en réutilisant les ordures des décharges de la ville. Le deuxième jour 
au port, les marins du NCSM Regina ont accompagné Irene Reeder, 
femme de l’ambassadeur canadien aux Philippines, et les travailleurs 
de services d’approche de l’organisation Project Pearl à l’occasion 
d’une visite guidée de Helping Land, où ils ont rencontré des enfants 
à l’école communautaire. Après la visite, on a invité les enfants à 
monter à bord du NCSM Regina; ces derniers ont pu explorer le navire 
et manger un repas chaud dans la cafétéria de l’équipage. 

« À voir le sourire qu’affichaient les enfants, il était évident qu’ils 
avaient vécu une expérience extraordinaire. S’ils ont eu ne serait-ce 
que la moitié du plaisir que nous avons eu, alors on peut dire que  
la journée a connu un immense succès », dit la première maître de  
1re classe Janet Graham Smith, capitaine d’armes du Regina. « Toutefois, 
cette journée n’aurait pas pu avoir lieu sans les efforts remarquables 
déployés par les membres de l’équipage du navire, qui se sont investis 
corps et âme dans l’activité. »

Des dons de charité
Les activités de sensibilisation charitables ne se sont pas arrêtées là, 
puisque le capitaine Moley Mangana, aumônier du Regina, a pris des 
mesures visant à encourager les membres de l’équipage du navire à 
donner leurs pesos philippins restants à une œuvre de bienfaisance à la 
fin de la visite. Le résultat a été bien meilleur qu’escompté : on a recueilli 
9 100 pesos, soit l’équivalent de 225 dollars canadiens, donnés généreu-
sement pour cette très noble cause. On a distribué la majeure partie de 
l’argent aux sans-abri, comme les enfants de la rue et leur famille, et 
l’on a remis plus de 3 000 pesos à un centre médical qui donne des soins 
et des vaccins contre la grippe aux gens de la rue. 

La fin des opérations militaires 
canadiennes en Afghanistan
Le dernier contingent de soldats des FAC rentrant d’Afghanistan est 
arrivé à l’aéroport international d’Ottawa le 18 mars, au terme des 
opérations militaires du Canada dans le pays.

« Nos militaires revenant finalement à la maison après nos 
opérations en Afghanistan, nous nous joindrons aux Canadiens 
pour réfléchir aux douze dernières années. Nous penserons aux 
milliers de militaires qui ont participé à cette mission et à ceux qui 
ont fait le sacrifice suprême et qui ne sont pas revenus. Nous  
nous souviendrons d’eux », a déclaré le général Tom Lawson, chef 
d’état-major de la Défense, à l’arrivée des soldats. 

La mission en Afghanistan a représenté le plus grand déploiement 

militaire du Canada depuis la Seconde Guerre mondiale. Il s’agit 
également du plus long déploiement de l’histoire du pays. Depuis la 
première intervention du Canada en Afghanistan, en 2001, plus de 
40 000 soldats, marins et aviateurs canadiens ont participé à des 
missions dans ce pays. De ce nombre, environ 25 % y sont allés plus 
d’une fois. 

« Nous soulignerons avec fierté les façons dont nous avons 
amélioré l’existence des Afghans et l’espoir que nous avons fait naître 
chez eux. Aux militaires de ce dernier vol, au nom de vos collègues, 
ainsi que de vos compagnons d’armes, bravo et bon retour », a 
poursuivi le Gén Lawson.

Depuis la fin des opérations de combat en Afghanistan, en 
2011, le Canada a participé à la Mission de formation de 
l’OTAN en Afghanistan. Aux côtés de ses alliés, il a soutenu  
l’instruction, le mentorat et le perfectionnement des Forces de 
sécurité nationales afghanes, permettant ainsi de maintenir et 
d’accroître la capacité de ces dernières d’assurer la sécurité et la 
protection de leur pays.

Rob Nicholson, ministre de la Défense nationale, a, quant à lui, 
déclaré : « Je souhaite exprimer ma gratitude aux hommes et aux 
femmes des Forces armées canadiennes qui rentrent chez eux aujourd’hui, 
ainsi qu’à leur famille, pour leur soutien indéfectible. » 

Le Cpl Gino Price s’amuse avec sa fillette Brynlee sous le regard tendre de sa femme Brittany, à l’aéroport international d’Ottawa.
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La Capt Anne Pham savoure un biscuit pendant la cérémonie 
d’accueil des derniers militaires rentrant d’Afghanistan.    
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Une belle  
expérience 
en Norvège
Plus de 350 soldats du 5e Groupe brigade 
mécanisé du Canada (5 GBMC) de l’Armée 
canadienne ont participé à l’exercice COLD 
RESPONSE (CR14) à Harstad, en Norvège, 
du 10 au 22 mars.

L’exercice militaire international dirigé 
par la Norvège a réuni quelque 16 000 soldats 
de 16 pays. Il proposait un milieu de guerre 
hivernal extrêmement exigeant et un scénario 
servant à éprouver la capacité des participants 
de mener des opérations dans des conditions 
arctiques, qui revêt une importance primordiale. 
L’ex CR14 a ainsi permis à l’Armée canadienne 
d’améliorer sa capacité de combattre et de 
survivre efficacement dans un milieu arctique.

Parrainé par l’OTAN, l’ex CR14 était  
un entraînement interarmées multinational 
qui a réuni des éléments terrestres, aériens et  
maritimes. Il a donné aux forces participantes 
l’occasion d’améliorer leurs aptitudes au 
combat et de s’exercer dans tous les aspects 
des opérations au niveau tactique. 

L’exercice ADRÉNERGIQUE RÉSIDENCE
Donner les premiers soins dans une situation de 
pertes massives constituait seulement un aspect  
de l’entraînement qu’a suivi la 51e Ambulance  
de campagne de Montréal pendant l’exercice 
ADRÉNERGIQUE RÉSIDENCE, tenu les 22 et 
23 février, au Champlain College Saint-Lambert, 
sur la rive sud de Montréal. 

Pendant l’exercice, les soldats ont participé à 
un scénario visant à sortir des blessés d’un bâtiment 
dont le toit s’était écroulé. Ils ont dû effectuer le 
triage dans un poste sanitaire d’unité et dans une 
salle d’urgence d’hôpital, en plus de stabiliser l’état 
des blessés et en assurer le suivi. 

Les participants ont consacré la première 
journée de l’exercice à la préparation et à l’entraî-
nement. Le lendemain, ils ont exécuté les trois 
phases de l’exercice. On a répété l’étape centrale de 
l’exercice afin de permettre de changer les équipes 
composées de militaires et de civils du domaine de 
la santé. Ainsi, tout le monde a pu participer aux 
différentes phases d’intervention. 

« C’était un exercice exigeant. J’étais heureuse 
de voir des gens des niveaux collégial et universitaire, 
des civils et des militaires, des anglophones et  

La Cplc Bilgi-Bérard, la Sdt Brochu-Blais  
et la Slt D’Amour, de la 51e Ambulance de 

campagne, s’occupent d’un patient. 

Le Sdt Farfan et le Cpl Leclerc, de la  
51e Ambulance de campagne, traitent  

un patient. P
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des francophones, travailler ensemble », affirme  
Mme Weidner, professeure en infirmerie au Champlain 
College Saint-Lambert.

Le protocole d’entente entre le Groupe des 
Services de santé des FAC et le Champlain College 
Saint-Lambert s’est révélé avantageux pour les  
130 participants à l’exercice, qui comptaient  
18 résidents en médecine d’urgence de l’Université 
de Montréal, quatorze médecins-évaluateurs, une 
vingtaine d’étudiants en infirmerie et leurs professeurs 
du Champlain College Saint-Lambert, les officiers, 
les techniciens et les adjoints médicaux de la  
51e Ambulance de campagne et une vingtaine  
d’acteurs de différentes unités du 34e Groupe-
brigade du Canada. Tous ont acquis des connaissances 
utiles. 

L’Escadre expéditionnaire de 
l’ARC participe à un exercice
Plus d’une centaine de militaires de l’ARC de 
Winnipeg, de Trenton, de Cold Lake, de Bagotville 
et d’Edmonton ont travaillé de concert pour 
préparer un exercice.

UNIFIED RESOLVE 14, qui s’est déroulé du 
11 au 25 février, à la BFC Petawawa, était un exercice 
assisté par ordinateur visant à familiariser l’ARC 
avec ce genre de milieu opérationnel.

« Des militaires de l’Armée canadienne et  
de l’ARC ont participé à cet exercice », affirme le  
lieutenant-colonel Jay Nelles, commandant de  
l’Escadre expéditionnaire de la Force aérienne (EEFA). 

« L’escadre est une formation qu’on peut déployer; 
c’est pourquoi nous exerçons le commandement et 
le contrôle tout en appliquant les processus qui 
permettent à l’ARC de mener des opérations 
aériennes en déploiement. Nous nous entraînons 
de manière à pouvoir fonctionner efficacement, 
même dans des conditions difficiles où, malgré une 
aide minimale et des ressources limitées, nous 
devons réussir à satisfaire aux exigences des opéra-
tions confiées à l’ARC. »

L’ARC a affecté la Force opérationnelle aérienne 
(FOA) et l’EEFA à l’ex UNIFIED RESOLVE.

« La FOA joue le rôle d’un quartier général de 
niveau opérationnel qui supervise le commandement 
pour l’EEFA, laquelle fonctionne au niveau tactique. 
Il incombe aussi à la FOA d’intégrer les ressources 
déployées de l’ARC à un contexte interarmées et 
de coalition », précise le Lcol Denis O’Reilley, 
commandant de la FOA 1401. 

Pendant l’ex UNIFIED RESOLVE, la FOA a 
donné des directives et des conseils à l’EEFA, ce 
qui a permis à celle-ci d’atteindre ses objectifs 
d’entraînement.

« La FOA constitue un nouveau concept de 
l’ARC et elle a un objectif  secondaire, à savoir 
renforcer et regrouper l’état-major de commande-
ment dont les membres du personnel travaillent 
ensemble pour la première fois. Pour cela, elle crée 
des procédures et propose des leçons à retenir qui 
permettront de raffiner davantage le concept de la 
FOA », affirme le Lcol O’Reilly.

Selon le major John Coffin, commandant de 
l’élément de soutien opérationnel de l’EEFA, un 
des principaux objectifs de l’EEFA et de la FOA 
consiste à réunir les militaires pour qu’ils s’entraînent 
en suivant des instructions permanentes d’opérations 
déjà établies et à améliorer celles-ci pour l’avenir.

Le capitaine Philip Galbraith, agent de logis-
tique de l’élément de soutien de mission de l’EEFA, 
déclare que l’exercice lui a donné l’occasion  
d’apprendre à travailler efficacement dans un poste 
de commandement et de comprendre comment les 
divers éléments de l’EEFA conjuguent leurs efforts 
pour affronter avec succès, en équipe, les situations 
difficiles et complexes.

Grâce à l’ex UNIFIED RESOLVE, la FOA et 
l’EEFA progressent ensemble vers un haut niveau 
de préparation, de manière à ce que, si le gouvernement 
décide d’envoyer des éléments de l’ARC à l’étranger, 
l’EEFA soit toujours prête et apte à soutenir les 
opérations aériennes essentielles, n’importe où dans 
le monde. Le Lcol Jay Nelles mène une discussion de groupe de l’EEFA pendant l’ex UNIFIED RESOLVE 14.

Le Cpl Jonathan Michel, de la compagnie A, 
3 R22eR, monte la garde près de Sjøvegan, 
en Norvège.
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Le GCIA participe à  
GUERRIER NORDIQUE 14
Pendant l’exercice GUERRIER NORDIQUE,  
qui s’est déroulé au Nunavut, du 24 février au  
12 mars, le Groupe-compagnie d’intervention en  
Arctique (GCIA) de la 2e Division du Canada a pu 
éprouver sa capacité de mener des opérations dans  
l’Arctique canadien.  

Au cours de l’exercice, le GCIA a utilisé la base 
d’opérations avancée d’Iqaluit pour préparer les 
soldats aux rigueurs de l’Arctique. Après une 
journée de préparation, bravant un froid mordant 
d’environ -50oC, compte tenu du facteur éolien, les 
soldats ont éprouvé les concepts de mobilité de la 
compagnie dans le cas d’une opération de recherche 
et de sauvetage. Les premières heures se sont révélées 

difficiles pour les militaires, qui ont dû mettre en appli-
cation tous les principes de base des opérations dans 
l’Arctique. Un simple geste négligent risquait de causer 
bien des maux de tête aux commandants à tous les 
niveaux. Or, les Rangers canadiens du 1er Groupe de 
patrouilles de Rangers canadiens ont donné des 
conseils pratiques aux soldats qui avaient à composer 
avec le milieu inhospitalier de l’Arctique. 

Après avoir habité de nombreux bivouacs dans 
la zone d’opération de 1 500 km2, les pelotons se 
sont vu confier des tâches diverses afin qu’ils 
puissent tester leurs capacités opérationnelles. 
L’exercice a culminé en matinée, le 7 mars, quand 
un avion de brousse s’est posé sur la piste de glace 

aménagée par les soldats et les Rangers près du 
bivouac de la compagnie. Une équipe de reconnais-
sance a alors eu la mission d’aller reconnaître le 
village de Kimmirut, situé à près de 90 km au 
sud-est d’Iqaluit. C’était une expérience inoubliable 
pour cette équipe de sept hommes qui a pu côtoyer 
la population locale le temps d’une journée et se 
familiariser avec la culture inuite.

L’exercice GUERRIER NORDIQUE 14 a 
également permis à l’équipe du G6 du 35e Groupe-
brigade du Canada de faire l’essai d’un dispositif  
tout à fait nouveau : une centrale électrique mobile 
alimentée par des éoliennes et des panneaux solaires 
et tractable à l’aide d’une motoneige ou d’un VTT. 

Un exercice de simulation de ciblage interarmées 
sur table réussi s’est déroulé au Centre de 
guerre des Forces canadiennes (CGFC),  

à Shirley’s Bay, dans la région d’Ottawa, du 19 au 
21 mars. Plus de 130 personnes de 30 organisations 
participant au ciblage des FAC y ont pris part.

Les participants ont commencé par présenter 
le rôle de leur unité relativement aux tâches et aux 
responsabilités du ciblage interarmées. Ils ont égale-
ment parlé des tâches de ciblage qu’ils mènent dans 
le cadre de la structure du plan d’urgence JUPITER, 
le cadre de travail visant à employer, à mettre sur 
pied ou à appuyer des forces afin d’assurer la réussite 
des missions à l’étranger. Comme un grand nombre 
d’organisations différentes se trouvaient au CGFC, 
l’exercice présentait de nombreuses occasions de 
favoriser une compréhension accrue du processus 
de ciblage des FAC. 

Pendant l’activité de trois jours, les discussions 
ont porté sur une approche globale du processus 
de ciblage interarmées et se sont arrêtées sur les 

ciblages stratégique, opérationnel et tactique. 
L’exercice de simulation sur table s’est avéré un 
excellent moyen pour que les participants fournissent 
des renseignements et approfondissent la connais-
sance commune des collectivités en matière de 
tactiques, de techniques et de procédures. À la fin 
de l’exercice, les participants s’étaient entendus sur 
les étapes à venir et un esprit d’équipe et de cohésion 
règne dans la collectivité interarmées.

L’activité comprenait également la présentation 
de technologies nouvelles et existantes intégrées aux 
laboratoires de combat interarmées du CGFC, puisque 
c’est ainsi que le processus de ciblage interarmées 
sera soutenu dans toutes les organisations. 

Le ciblage interarmées 

Le Lcol David McKeever (à gauche),  
chef de la Direction de l’expérimentation et  

de l’instruction interarmées du CGFC, dirige la 
présentation au sujet des leçons retenues  
lors de l’exercice de simulation sur table.

photo : Cplc Shilo Adamson

Les tests se sont révélés très concluants; on pense 
même pouvoir intégrer la centrale au poste de 
commandement de compagnie à l’avenir, éliminant 
du coup la nécessité de recourir à des génératrices 
portables à essence. Les soldats ont aussi fait l’essai 
d’antennes de type « Ground Antenna Transmit 
Receive ». L’équipe des transmissions a pu montrer 
que l’utilisation de satellites dans le Nord est souhai-
table, assurant des communications satellitaires 
souples et efficaces à un niveau jusqu’ici inégalé, une 
autre première pour les FAC.

Il va sans dire que l’expérience acquise au cours 
de l’ex GUERRIER NORDIQUE servira de base 
aux déploiements futurs, tant à l’hiver qu’à l’été. 

Des soldats du Régiment de la Chaudière installent un drapeau canadien 

près de la baie Frobisher, à Iqaluit, au Nunavut.

Affrontant un froid intense, des militaires du Groupe-compagnie d’intervention dans l’Arctique se préparent à se déplacer durant l’ex GUERRIER NORDIQUE.
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Le MDN administre le plus grand portefeuille 
de biens immobiliers du gouvernement fédéral, 
tant sur le plan de la super�cie que du nombre de bâtiments. 
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Le SMA(IE) dévoile un 
NOUVEAU PLAN

Le sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) a récemment souligné l’atteinte de la capacité 
opérationnelle initiale de la gestion centralisée des biens immobiliers, un pas de plus vers l’établissement 
d’une seule organisation chargée de fournir toutes les informations et les décisions relatives à 
l’infrastructure et aux biens immobiliers (BI) du MDN.

Pourquoi cette nouvelle gestion centralisée des biens immobiliers est-elle aussi importante pour l’Équipe 
de la Défense? Afin d'être en mesure de comprendre la réponse à cette question, il faut d’abord 
connaître la raison d’être des biens immobiliers. 

LA PREMIÈRE ÉTAPE
Dans le cadre de cette première étape provisoire, le MDN est passé de neuf à 
quatre gardiens. La Marine royale canadienne, l’Armée canadienne et l’Aviation 
royale canadienne continueront de tenir leur infrastructure, à l’exception de 
celle dans le Nord. Le SMA(IE) administrera les autres sites, y compris les 
petites propriétés de N1, ainsi que les biens situés dans le Nord.

« La centralisation de la prestation des services de biens immobiliers du 
portefeuille d’infrastructure des FAC nous donne des occasions formidables de 
mener nos activités », affirme l’adjudant-chef Gilles Caouette, adjudant-chef de 
la formation des opérations des biens immobiliers. « Le fait d’avoir une vue 
globale de la tenue des activités nous permet de mettre sur pied un nouveau 
modèle fournissant un niveau de service constant qui applique les mêmes 
objectifs à tous. »

Au début des années 1990, on a établi un budget de fonctionnement unique 
pour les commandants, ce qui leur permettait de concilier les exigences 

opérationnelles et les enjeux de soutien. Ils pouvaient utiliser les fonds d’un 
exercice, par exemple, pour entretenir la zone d’instruction si cette dernière 

était très importante. Bien qu’il s’agissait d’une bonne idée à l’époque, 
cette façon de faire a engendré de nombreux problèmes au cours des 

années ultérieures. 

« Cette décentralisation a entraîné de très bonnes choses, souligne la 
Col Quinn. Les commandants opérationnels ont développé un grand sentiment 
d’appartenance quant à leurs biens immobiliers. Des situations très 

intéressantes découlaient du fait que ces commandants étaient maîtres 
chez eux, c’est-à-dire qu’ils pouvaient gérer tous les aspects de 

leurs missions opérationnelles. »

ALLER DE L’AVANT
Toutefois, 20 ans plus tard, le MDN a conclu 
qu’il serait plus efficace de centraliser la gestion 
des biens immobiliers. « Il y avait neuf gardiens 
et neuf façons différentes de procéder, précise la 
Col Quinn. Individuellement, les commandants 
étaient aussi efficaces qu’il était possible de 
l’être. C’est pourquoi, pour faire des gains 
d’efficacité, il fallait trouver une façon globale de 
gérer les biens immobiliers. » 

Par conséquent, en janvier 2013, une directive 
signée par le chef d’état-major de la Défense 
et le sous-ministre de la Défense nationale a 
permis d’entamer le processus de renouvellement 
de la gestion des biens immobiliers du MDN. En 

plus de cette mesure, le SMA(IE) s’occupe 
également de l’étape de renouvellement de la 

Défense 4.2. La rationalisation du portefeuille des 
biens immobiliers donnera lieu 

à un portefeuille efficace et pertinent sur le 
plan opérationnel, en plus d'être abordable, 

durable et de soutenir la Stratégie de défense 
Le Canada d’abord.

QUE SIGNIFIE LA 
CENTRALISATION?

La centralisation signifie que, à la fin du 
projet, une seule et même organisation 
s’occupera de gérer les décisions 
quotidiennes qui touchent l’entretien de 
l’infrastructure constituée de plus de 
8 500 bâtiments du portefeuille du 
MDN (à l’exception du portefeuille 
des logements) et les objectifs en 
matière d’investissement pour les 
5 500 km de rues et de lignes 
du MDN. 

« À la fin du projet, le SMA(IE) 
sera la seule organisation à 

qui le ministère s’adressera 
pour obtenir de l’information sur 

l’infrastructure et des décisions 
concernant la gestion de 

certaines catégories de biens à 
l’avenir, comme les chaudières 

et les manèges militaires. »

La centralisation s’effectuera en 
deux étapes afin de permettre au 

SMA(IE) de veiller à ce que les 
nouveaux processus de gouvernance 

et la nouvelle structure de 
commandement et de contrôle 

fonctionnent comme prévu avant de 
passer à l’étape finale. « Le SMA(IE) ne 

peut pas assumer la gestion de tous les 
biens immobiliers en même temps. Le 

changement doit se faire petit à petit, 
explique la Col Quinn. Ainsi, s’il y a lieu de 

corriger le tir, nous aurons le temps de le 
faire. Il faut bien comprendre que la 

centralisation n’est pas une fin en soi, mais 
bien un moyen. La fin est la gestion globale du 

portefeuille, assortie d’une série de normes et 
de pratiques conséquentes. La centralisation 

nous aidera à y arriver. »
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QU’ENTEND-ON PAR 
BIENS IMMOBILIERS?
« Lorsqu’on parle de biens immobiliers, on entend tous les 
bâtiments et les biens de notre ministère, y compris les zones 
d’instruction. Ces biens comprennent tant l’infrastructure 
horizontale, comme les lignes électriques et les conduites d’égout, 
que l’infrastructure verticale, c’est-à-dire nos bâtiments », explique 
la colonel Darlene Quinn, commandante désignée du groupe des BI. 

L’an dernier, le MDN a décidé qu’il devait adopter une approche 
cohésive, abordable et durable en matière de gestion des biens 
immobiliers. C’est pourquoi, à compter du 1er avril, le SMA(IE) 
a lancé la première étape d’une mesure visant à centraliser la gestion des 
biens immobiliers afin d’aider le MDN à faire des gains d’efficacité dans 

la gestion de l’infrastructure, à l’appui des 
opérations des FAC et des objectifs 

ministériels. La seconde étape, qui 
devrait se terminer d’ici 2016, fera en 

sorte que le SMA(IE) assume tous 
les aspects de la gestion du 
portefeuille et la garde de 
tous les biens immobiliers 
du MDN.
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Coût de remplacement 
des biens immobiliers :

Les annonces faites en mars à la Défense

Le 7 mars
Le MDN conclut le plus grand projet d’assainissement 
de l’environnement de l’histoire du gouvernement
Les travaux de nettoyage des 21 sites du Réseau d’alerte avancé qui 
relèvent du MDN sont terminés. 

Le projet, qui représente un investissement de 575 millions de dollars, 
est le plus grand projet d’assainissement de l’environnement entrepris 
par le gouvernement du Canada à ce jour, tant sur le plan de la portée 
et que sur le plan de l’investissement. Un programme de surveillance 
des sites de 25 ans est en cours.

Le 11 mars
Un nouvel ombudsman pour le MDN et les FAC
Rob Nicholson, ministre de la Défense nationale, a annoncé la nomination 
de Gary Walbourne à titre de nouvel ombudsman du MDN et des FAC. 
M. Walbourne remplace Pierre Daigle, qui a dirigé le bureau de 
l’ombudsman pendant un mandat de cinq ans. 

L’op CARIBBE 2014 bat son plein
Les NCSM Kingston et Glace Bay se sont joints aux NCSM Nanaimo 
et Whitehorse, ainsi qu’à un détachement d’aéronefs CP-140 Aurora, 
dans le cadre de l’opération CARIBBE, la participation du Canada à 
la campagne multinationale de lutte contre le trafic en Amérique et 
dans les Caraïbes.

Le 12 mars
La fin de la mission militaire des FAC en Afghanistan
Une cérémonie de descente du drapeau marquant la fin de la mission 
militaire du Canada en Afghanistan a eu lieu au quartier général de la 
FIAS, à Kaboul. Après plus de douze ans, le plus long déploiement  
de personnel des FAC depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale a 
pris fin.

Le 21 mars
Le gouvernement du Canada acquiert de nouvelles 
bottes pour les FAC
Le gouvernement du Canada a annoncé qu’il a attribué deux contrats 
totalisant 11,7 millions de dollars aux entreprises Kodiak Group 
Holdings et LP Royer. Ceux-ci visent à faire l’acquisition de deux  
types de bottes fabriquées au Canada et destinées aux militaires  
des FAC. 

Le 25 mars
Le Mgén Cathcart demeure JAG
On a annoncé la reconduction de la nomination du Mgén Blaise Cathcart 
à titre de juge-avocat général des FAC, poste qu’il occupe depuis  
octobre 2012. 

Le printemps s’installe, le mercure remonte et la neige disparaît. 
À l’image des saisons, l’équipe de la Défense se renouvelle aussi.

Le Cplc Jordan Taylor, du 3 PPCLI, fait un salut pendant qu’on descend  
l’unifolié au QG de la Force internationale d’assistance à la  
sécurité, le 12 mars.

Affrontant un froid intense, des militaires du Groupe-compagnie d’intervention dans l’Arctique se préparent à se déplacer durant l’ex GUERRIER NORDIQUE.
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Le matelot de 1re classe  
Guillaume Nolet :  
Cuisinier dans 
l’âme 
Le célèbre chef Gordon Ramsay n’arrive 
pas à la cheville du matelot de 1re classe 
Guillaume Nolet. Ce qu’on peut toutefois 
dire au sujet du chef écossais reconnu 
pour son caractère coléreux, c’est qu’il 
n’a jamais mis les pieds dans la cuisine 
du NCSM Montréal, où le Mat 1 Nolet 
règne à titre de roi des cuistots.

La nourriture fait partie intégrante 
de la vie du Mat 1 Nolet. Dans ses rêves, 
le marin confectionne un magnifique 
menu composé de viandes succulentes et 
de savoureux risottos parfumés à l’origan. 
Ceux qu’il nourrit, soit 300 militaires 
voraces des FAC, forment l’équipage de 
la frégate de classe Halifax baptisée en 
l’honneur de la ville franco-canadienne.

Servant des plats nourrissants aux 
marins qui mènent des opérations au pays 
et dans le monde entier, le Mat 1 Nolet 
soutient le pilier du personnel de la 
Stratégie de défense Le Canada d’abord 
en tant que cuisinier des forces navales 
de la côte est du Canada. 

Le Mat 1 Nolet dit que sa passion 
culinaire est née lorsqu’il était garçon à 
Trenton, en Ontario. Son père, bien que 
technicien de cellules de l’ARC, était  
un fin gourmet qui perfectionnait ses  
techniques de chef classique le soir. « Je 
me souviens d’avoir aidé mon père à 
préparer d’incroyables repas à la maison, 
dit le cuisinier de 30 ans. Il m’a transmis 
sa passion pour la nourriture et je peux 
toujours humer les épices qu’il utilisait 
et les plats qu’il préparait dans notre 
cuisine. »

La cafétéria Yukon
Après avoir obtenu son diplôme de  
l’école secondaire St-Paul’s, le Mat 1 Nolet  
a lancé sa carrière en travaillant à la  
cafétéria Yukon, mess à l’intention de 
tous les grades de la 8e Escadre Trenton. 
« J’ai commencé à travailler à la base 
pendant que j’étais au secondaire; je me 
rappelle que la fin des cours n’arrivait 
jamais assez vite… j’étais chef  dans 
l’âme. »

Inscrit au programme culinaire du 
Collège Algonquin, le Mat 1 Nolet a 
écourté ses études afin de travailler dans 
l’industrie de la restauration à Ottawa.

« Bien que le Collège Algonquin 
offre un excellent programme, j’ai dû 
abandonner mes cours parce que j’avais 
besoin d’argent, dit le Mat 1 Nolet. Cette 
situation ne s’est pas nécessairement 
révélée néfaste pour moi, car j’ai 
commencé à travailler dans un restaurant 
japonais. »

Le jeune apprenti a reçu une très 
bonne formation de ses maîtres asiatiques. 
« J’ai été très chanceux, parce qu’ils 
m’ont pris sous leur aile et m’ont fait 
découvrir de nouvelles techniques de 
cuisson que le Nord-Américain moyen 
n’a pas la chance de pratiquer. »

Toutefois, le Mat 1 Nolet n’a pas 
limité ses expériences professionnelles à 
la cuisine japonaise. Pendant les cinq 
années qu’il a passées à Ottawa avant 
son enrôlement dans la Marine, il a 
travaillé dans des cuisines italiennes et 
françaises, où il a appris des techniques 
européennes traditionnelles et a acquis 
le plus d’expérience possible.

La Marine royale  
canadienne
« J’ai vécu une bonne expérience de 
travail dans le domaine de la restauration, 
mais l’horaire de travail pouvait être long 
et il n’y a pas d’avantages sociaux, 
affirme le Mat 1 Nolet. Je n’ai jamais 
songé à me joindre à la Marine avant le 
jour où j’ai mis les pieds dans le bureau 
de recrutement, rempli les formulaires  
et établi mes trois choix de carrière :  
cuisinier, cuisinier ou cuisinier! »

Après avoir suivi l’instruction  
de base, le Mat 1 Nolet a fréquenté  
l’école militaire des cuisiniers au Centre  
d’instruction de logistique des Forces 
canadiennes, à la BFC Borden. 

Le talent, les compétences et  
l’expérience du Mat 1 Nolet ont attiré 
l’attention du personnel d’instruction : 
il a eu la chance de se joindre au personnel 
de la cuisine de la Tour Juno, à Halifax, 
le mess et centre d’hébergement des offi-

ciers mixtes et des officiers  
mariniers. À l’été de 2010, année du 
centenaire de la Marine royale du 
Canada, le Mat 1 Nolet, sans s’y attendre, 
a servi la reine Elizabeth II. « Je venais 
de me joindre à la Marine; je ne m’atten-
dais pas à servir la reine! Sans blague, 
quelle personne profite d’une telle chance 
dans sa vie, surtout en tant que tout 
nouveau marin? »

Naviguer dans les  
sept mers
Après la Tour Juno, le Mat 1 Nolet a  
pu naviguer dans les sept mers au  
cours d’affectations à bord des NCSM 
Charlottetown et Fredericton, et, finale-
ment, du NCSM Montréal, en avril 2013. 
« Le fait de prendre la mer comporte bon 
nombre de difficultés pour un cuisinier, 
mais ce sont ces difficultés qui rendent 
le travail aussi agréable, affirme le  
Mat 1 Nolet. Nous devons veiller à 
toujours prendre soin de tout le monde. 
Heureusement, nous pouvons voir si nous 
faisons un bon travail en observant la 
réaction des membres de l’équipage quand 
on leur sert de la nourriture. »

À l’occasion, le Mat 1 Nolet donne 
libre cours à sa créativité lors de la prépa-
ration du menu du navire. « J’ai toujours 
aimé visiter des ports étrangers pour 
essayer les produits du coin, qui servent 
d’inspiration pour notre propre menu, 
explique-t-il. Le meilleur plat que j’aie 
préparé était une soupe villageoise 
cambodgienne [à laquelle le militaire  
a goûté dans un petit restaurant à 
Kingston]. Je savais que le fait de la servir 
constituait un risque. Toutefois, les 
membres de l’équipage en ont raffolé et 
ils me demandent continuellement de la 
servir de nouveau. »

Lorsqu’on lui demande s’il est 
toujours passionné de la cuisine quand 
il ne travaille pas, le Mat 1 Nolet affirme 
sans équivoque : « Oui, j’adore la cuisine. 
Il y a des aliments et des recettes auxquels 
je n’ai pas accès à bord du navire, mais je 
les essaie à la maison. Ainsi, la cuisine 
est toujours à la fois un emploi et une 
passion. Impossible de demander mieux 
que ça! » 

« J’ai vécu une bonne expérience de travail dans 
le domaine de la restauration, mais l’horaire de 
travail pouvait être long et il n’y a pas d’avantages 
sociaux. » 

—Le Mat 1 Guillaume Nolet

Mon Rôle dans la

SDCD
Mon rôle dans la SDCD présente des membres du personnel militaire et 
civil, ainsi que des postes de l’Équipe de la Défense. À l’aide de faits réels, le texte 
illustre le dévouement, l’excellence et le professionnalisme de militaires et de civils 
dans leur travail quotidien à l’appui de la Stratégie de défense Le Canada d’abord.

Le Mat 1 Guillaume Nolet à l’œuvre dans 
la cuisine du NCSM Montréal.
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Un partenariat avantageux

Si les magnifiques plages et le chaud soleil de 
la Jamaïque font rêver les Canadiens cet hiver, 
l’intérêt des FAC pour cette île, lui, va un peu 

plus en profondeur.
L’histoire de la collaboration entre le Canada 

et la Jamaïque est riche et remonte aux débuts du 
XXe siècle. L’intérêt que notre pays porte à cet État 
antillais est multiple. En effet, la relation entre  
les deux nations s’est révélée avantageuse dans  
les domaines de la sécurité et de la défense, du 
commerce et des investissements, de l’aide au  
développement et du tourisme.

La Jamaïque s’est montrée une partenaire essentielle 
du Canada dans l’établissement de nos relations 
avec d’autres pays caribéens en devenant l’empla-
cement central de divers programmes d’instruction. 
En 1965, elle s’est jointe au Programme d’instruction 
et de coopération militaires (PICM), qui comprend 
actuellement des établissements comme l’École 
d’aviation militaire des Caraïbes et le Centre  
d’instruction antiterroriste des Caraïbes, entre autres.

La Jamaïque a également servi de lieu de  
lancement d’opérations d’aide humanitaire, de secours 
aux sinistrés et de recherche et de sauvetage (SAR). 
En 2011, pendant l’opération JAGUAR, les FAC ont 
travaillé avec la Force de défense de la Jamaïque (FDJ) 
pour compléter les capacités des deux pays en 
matière de SAR pendant ce qui s’annonçait comme 
une forte saison d’ouragans. Cette opération a 
permis de mener à bien plus de deux dizaines de 
missions de SAR et d’évacuations médicales.

Plus récemment, le soutien qu’apporte le Canada 
à la FDJ s’est élargi au domaine de la technologie. 
Le fait de disposer d’un commandement centralisé 
qui peut diffuser efficacement l’information aux 
membres de son personnel fait partie des aspects 
centraux d’une force militaire solide.

En 2009, la Direction de l’instruction et de la 
coopération militaires (DICM, nouveau nom du 
PICM) a amorcé l’établissement du Centre interar-
mées des opérations d’information (CIOI) jamaïcain. 
La DICM a financé la construction, mais le 

Le Lgén Stuart Beare, commandant du Commandement des opérations interarmées du Canada,  
et Peter Bunting, ministre de la Sécurité nationale de la Jamaïque, se serrent la main après le dévoilement 
d’une plaque symbolisant le partenariat entre les FAC et la Jamaïque et, par conséquent, la Force de 
défense de la Jamaïque. 

régiment du génie de la FDJ s’est occupé de bâtir 
la structure elle-même. C’était une excellente  
occasion d’instruction, car le bâtiment est unique 
en son genre en Jamaïque et présentait de nouvelles 
difficultés à surmonter. La FDJ a terminé les travaux 
de construction et on a installé le matériel et les 
logiciels. Le CIOI est désormais prêt à simplifier le 
processus de commandement et de mise en commun 
de l’information de la FDJ.

« Le CIOI constituera le centre des opérations 
de la Force de défense de la Jamaïque, explique  
Blair Waddington, gestionnaire de programme à la 
DICM. Il aura la capacité d’analyser l’information 
relative non seulement aux questions militaires,  
mais également aux enjeux liés aux conditions 
météorologiques, comme les ouragans. Au CIOI, il 
sera possible de travailler avec d’autres organisations 
jamaïcaines, comme la Force policière de la Jamaïque, 
avec les douaniers, ainsi qu’avec des partenaires  
régionaux comme les FAC. »

Des militaires jamaïcains assureront le  
fonctionnement du CIOI, mais le Canada continuera 
d’apporter son soutien au centre pour garantir  
son succès à l’avenir. L’établissement liera tous les 
4 000 membres du personnel de la FDJ, qui se 
trouvent à de nombreux endroits autour du  
périmètre de l’île, ainsi qu’à Moneague, où se 
déroule le Cours élémentaire de commandement et 
d’état-major des Caraïbes.

Le CIOI a ouvert ses portes officiellement le  
18 mars 2014, soulignant l’événement par une  
cérémonie au camp Up Park, principale base de la 
FDJ à Kingston, en Jamaïque. Le lieutenant-général 
Beare, commandant du Commandement des  
opérations interarmées du Canada, présent pendant 
l’op JAGUAR, a assisté à la cérémonie.

« Les Forces armées canadiennes et la Force  
de défense de la Jamaïque sont des partenaires  
en matière de défense et de sécurité depuis des  
décennies. Nous nous sommes entraidés au cours 
d’opérations et d’interventions lors de crises dans 
la région des Caraïbes, nous avons profité d’occasions 
de nous entraîner ensemble dans un milieu tropical 
et nous avons investi ensemble dans le développement 
des capacités de la force de sécurité militaire régionale, 
a déclaré le Lgén Beare pendant la cérémonie. 
L’établissement du Centre interarmées des opérations 
d’information découle de cette relation.Il constitue 
une composante essentielle de la mesure visant à 

répondre aux besoins des forces de sécurité jamaïcaines, 
à soutenir les opérations de sécurité nationale, à 
assurer l’instruction régionale et à établir un moyen 
d’intégrer la contribution militaire canadienne à  
ces éléments. »

« Je suis heureux et fier que les Forces armées 
canadiennes et les partenaires de l’Équipe de la 
Défense canadienne, en soutenant le major-général 
Anderson [chef d’état-major de la Défense de la 
Jamaïque] et la FDJ, aient joué un rôle important 
dans la création de cette installation et de cette 
capacité », a conclu le Lgén Beare. 

Pendant l’opération JAGUAR, un hélicoptère de 
recherche et de sauvetage CH-146 Griffon des FAC 
dépose le Sgt Stuart Neill, technicien en SAR, dans 
un fort en ruines lors d’un exercice portant sur  
l’utilisation de treuils. 
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Des plongeurs s’improvisent plombiers dans l’Arctique
Quand des problèmes d’eau surviennent dans  
l’Arctique, il n’est pas facile d’obtenir les services 
d’un plombier. C’est pourquoi des militaires de l’Unité 
de plongée de la Flotte (Atlantique), l’UPF(A), ont 
dû se rendre à la SFC Alert, au Nunavut. 

L’ARC ayant fait une demande de soutien pour 
la SFC Alert, neuf militaires de l’UPF(A), soit des 
plongeurs-démineurs et des plongeurs d’inspection 
portuaire, ainsi qu’un membre du personnel de 
Recherche et développement pour la défense 
Canada (RDDC), ont été chargés à court préavis 
de remplacer deux pompes à eau essentielles.

La SFC Alert compte trois pompes qui assurent 
la circulation d’eau du lac Dumbell jusqu’au réseau 
de distribution d’eau. Cette eau sert principalement 
à des fins de consommation et de lutte contre les 
incendies. Or, deux des pompes sont devenues  
inutilisables, mais on ne pouvait pas les enlever en 
passant par la station de traitement d’eau. Ainsi, la 
seule option viable consistait à retirer la partie se 
trouvant sous la glace. La SFC Alert ne disposant 
que d’une seule pompe, si cette dernière devenait 

inutilisable, la capacité de la station de réagir à un 
incendie serait dangereusement compromise et l’eau 
potable se limiterait à une réserve d’une semaine 
d’eau embouteillée. 

L’équipe a quitté Halifax à bord d’un  
CC-130J Hercules du 2e Escadron des mouvements 
aériens, basé à la 8e Escadre Trenton. Avant de 
partir, l’équipe devait se préparer en tenant compte 
de facteurs importants, notamment les conditions 
inhospitalières et la période d’obscurité de 24 heures 
par jour. Par contre, à son arrivée à Alert, l’équipe 
de plongée a reçu un chaleureux accueil des  
75 militaires et civils affectés à la station.

« La cohésion et la camaraderie entre tous les 
membres du personnel là-bas sont exceptionnelles. 
L’énorme soutien du personnel de la SFC Alert a 
contribué grandement à la réussite de notre mission », 
affirme le lieutenant de vaisseau Joel Cormier, agent 
du génie sous-marin de l’UPF(A).

Une fois sur les lieux, l’équipe s’est préparée  
en vue de la plongée, pendant que le membre du 
personnel de RDDC utilisait un foret pour percer 

la glace de 1,5 m d’épaisseur. Le véhicule téléguidé 
Seabotix s’est avéré essentiel pour trouver les trois 
pompes et fournir des données au personnel du 
génie à des fins d’entretien futur. Une fois l’opération 
de plongée amorcée, les plongeurs ont réussi à 
enlever et à remplacer la première pompe sans  
difficulté. Ils ont essayé à de nombreuses reprises 
de remplacer la deuxième pompe, mais ils ont  
découvert qu’elle était coincée à l’intérieur du tuyau 
au-dessus de la surface de l’eau.

La mission générale de l’équipe de plongée a 
été couronnée de succès. Grâce à l’exceptionnel 
travail acharné des plongeurs de l’UPF(A) et de 
l’équipe d’Alert, ainsi qu’à leur collaboration, la 
SFC Alert compte maintenant deux pompes 
fonctionnelles.

« La présence de l’UPF(A) à la station s’est 
révélée un atout incroyable dans la résolution du 
problème, affirme le major Rick Dunning, comman-
dant de la SFC Alert. Le professionnalisme de ces 
gens et leurs capacités ont immédiatement gagné le 
respect de l’équipe d’Alert. » 

Aidé de ses collègues, un plongeur de l’Unité de 
plongée de la Flotte (Atlantique) répare une pompe 
à eau à la SFC Alert.
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Pleins feux sur les gens

Des améliorations  
au RAP des FAC 

Bon nombre de militaires trouvent le processus annuel de mesure du 
rendement rigide, difficile et long, alourdi d’étapes bureaucratiques 
inutiles et dépourvu d’uniformité à l’échelle des armées et des unités. 
Les dirigeants et les subordonnés se sont rendu compte que le SEPFAC 
devait faire l’objet d’une modernisation. Les améliorations apportées 
au SEPFAC permettront à ce denier de mieux s’adapter aux besoins 
des militaires à différentes étapes de leur carrière et elles engendreront 
des économies administratives pour les dirigeants et les superviseurs 
qui produisent les RAP.

Grâce à un processus complet de consultation et d’évaluation,  
les trois améliorations importantes suivantes sont apportées au RAP 
du SEPFAC :

•	 Le RAP n’est plus nécessaire pour les grades de lieutenant et 
d’enseigne de vaisseau de 1re classe;

•	 Tout militaire peut choisir de ne pas recevoir de RAP annuel, 
indiquant qu’il désire conserver son grade actuel à court ou à long 
terme;

•	 Deux parties importantes du RAP, les partie 4 « rendement »  
et partie 5 « potentiel », doivent désormais prendre la forme de 
listes à puces plutôt que de paragraphes descriptifs.

On pourra apporter ces améliorations pendant la saison des RAP 
de 2013-2014. Les militaires recevront toujours une rétroaction 
pratique et constructive relativement à leur rendement et à leur  
potentiel. Par ailleurs, ceux qui choisiront de ne pas recevoir de RAP 
devront tout de même se soumettre à une Revue du développement 
du personnel (RDP).

De plus, dans le cadre du processus des comités de sélection, la 
Marine royale canadienne et l’Armée canadienne convoqueront et  
dirigeront des conseils de promotion des caporaux-chefs et des  
matelots-chefs à leur base respective plutôt qu’au niveau national. 

•	 La Marine royale canadienne assumera la responsabilité  
des comités de sélection des divisions de port d’attache en vue des 
nominations de lieutenant de vaisseau à matelot-chef pour des 
postes particuliers.

•	 L’Armée canadienne assumera la responsabilité des comités de 
sélection en vue des nominations au grade de caporal-chef pour 
des postes particuliers.

•	 L’Aviation royale canadienne continuera de diriger des 
comités de sélection pour tous les postes.  

On souhaite faire en sorte que les nouveaux formats de comités 
de sélection soient prêts à leur mise en œuvre à l’automne 2014. Ces 
changements constituent une mesure provisoire pendant que l’on 
continue de travailler au remplacement de l’ensemble du SEPFAC.

La mesure visant à accroître l’efficacité du processus de production 
des RAP fait partie d’un vaste effort de renouvellement de la Défense 
visant à améliorer notre mode de fonctionnement, à accroître le 
dynamisme de l’Équipe de la Défense et à disposer des capacités 
militaires présentant le meilleur rapport qualité-prix pour la population 
canadienne. 

Le MDN et les FAC examinent l’efficacité de leurs programmes et de 
leurs activités en vue d’améliorer et de moderniser la façon dont ils 
accomplissent leur travail. Comme on l’a annoncé en octobre 2013, 
l’Équipe de la Défense entreprend une série de mesures de renouvel-
lement de ses processus opérationnels. Les économies et les gains 
d’efficacité qui en découleront serviront à soutenir les opérations de 
première importance. La modernisation du processus de gestion des 
carrières des FAC, notamment le processus de production de RAP, 
figure parmi ces mesures.

Questions et réponses

Q. Pourquoi les RAP ne sont-ils plus nécessaires pour 
les grades de lieutenant et d’enseigne de vaisseau de 
1re classe? 
R. Aucun conseil de promotion n’est convoqué actuellement, puisque 
la promotion d’un militaire du grade de lieutenant ou d’enseigne de 
vaisseau de 1re classe à celui de capitaine ou de lieutenant de vaisseau 
se fonde sur l’ancienneté dans le grade et les qualifications profession-
nelles. Par contre, une RDP, modèle d’évaluation plus approprié pour 
fournir une rétroaction constructive, sera effectuée pour ceux qui ne 
suivent pas un cours d’instruction officiel. Ces personnes recevront 
un rapport de cours, qui est également une source de rétroactions.

Q. Le RAP sera-t-il supprimé pour d’autres grades?
R. On ne supprimera pas le RAP pour les autres grades. Toutefois, tout 
militaire peut choisir de ne pas participer au processus annuel de RAP.

Q. Est-ce que mon choix de ne pas recevoir de RAP 
aura une incidence sur ma carrière? Mon choix 
s’applique-t-il aux années subséquentes?
R. Tout militaire peut décider de ne pas participer au processus annuel 
de RAP avant une date établie, ce qui ne l’empêchera pas, l’année 
suivante, d’indiquer qu’il désire faire l’objet d’un RAP et être  
admissible à la promotion. Parmi les membres du personnel qui 
peuvent envisager cette option figurent les militaires proches de la 
retraite ou de la libération, ainsi que ceux qui n’ont pas l’expérience 
ni les qualifications préalables à une promotion.

Q. Puis-je encore être promu ou recevoir des prix si je 
décide de ne pas avoir de RAP?
R. Les militaires qui choisissent de ne pas recevoir de RAP ne peuvent 
pas faire l’objet d’une promotion. Toutefois, ils peuvent recevoir toute 
distinction honorifique ou reconnaissance qu’ils auraient pu obtenir 
s’ils avaient décidé de participer au processus de RAP.

Q. Serai-je quand même admissible aux cours et aux 
affectations si je choisis de ne pas recevoir de RAP?
R. Les personnes qui décident de ne pas recevoir de RAP peuvent 
quand même participer aux cours et aux affectations. Toutefois, elles 
peuvent restreindre leur admissibilité à certaines affectations et à 
certains cours très recherchés qui constituent des éléments essentiels 
de la planification de la relève pour les promotions. Cette situation 
n’aura aucune incidence sur l’éventualité d’une affectation normale 
ou d’un déploiement.  

Q. Évaluera-t-on mon rendement d’une autre manière 
si je décide de ne pas recevoir de RAP?
R. Les militaires qui choisissent de ne pas participer au processus de 
RAP feront l’objet d’une RDP, grâce à laquelle ils recevront une rétroac-
tion constructive. Par ailleurs, le processus de RDP servira à officialiser 
la décision d’un militaire de s’abstenir du processus de RAP.

Q. Mon supérieur pourrait-il me forcer à ne pas rece-
voir de RAP? Existe-t-il des mesures de surveillance 
de tels cas?
R. Le commandant ne doit ni ne peut forcer un subordonné à ne pas 
participer au processus de RAP. Cela dit, le commandant demeure 
l’autorité approbatrice en ce qui concerne les demandes d’exemption. Il 
doit veiller à ce qu’un jeune militaire ayant un grand potentiel ne choisisse 
pas l’option d’exemption trop tôt dans sa carrière et ne nuise pas inuti-
lement à ses possibilités d’avancement. Les commandants consulteront 
également les gestionnaires de carrière pour veiller à ce que le grade et le 
groupe professionnel en question aient un effectif suffisant pour autoriser 
un militaire à choisir l’option d’exemption au RAP. 

Le Système d’évaluation du personnel des Forces armées canadiennes (SEPFAC) 

et la production de Rapports d’appréciation du personnel militaire (RAP) vont 

bientôt devenir beaucoup plus simples, grâce à des changements apportés 

dans le cadre du renouvellement de la Défense.

Nous avons tous des idées pour améliorer notre façon de travailler. 
Or, le Réseau des jeunes de la Défense (RJD) a tenu une activité pour 
vous pousser à aller plus loin. Le 5 mars, le RJD a présenté l’atelier 
« op CATALYSEUR » pour soutenir le renouvellement de la Défense 
et les mesures de l’Objectif  2020 à la Défense. 

L’op CATALYSEUR, deuxième des trois activités de la série 
#Ideation @RJD_MDN, vise à préparer les participants en vue de 
l’ultime étape, soit l’op ASPIRER, une grande finale très intéressante 
semblable à l’émission « Dans l’œil du dragon » (Dragon’s Den). La 
série #Ideation est axée sur l’inspiration, sur la création et sur la 
valorisation d’excellentes idées de l’Équipe de la Défense en vue 
d’améliorer nos façons de faire. 

« Il s’agit d’une occasion de réunir les bonnes idées et de les lier à 
des dirigeants stratégiques », affirme le lieutenant-général Guy Thibault, 
vice-chef d’état-major de la Défense, dans son mot de bienvenue. 

« Ideation consiste à donner vie à vos idées, à les concrétiser. 
Voilà une mesure qui revêt une importance primordiale pour nos 
activités de renouvellement de la Défense, précise le Lgén Thibault, 
également champion du Réseau des jeunes de la Défense. Nous 
recommençons à neuf et le renouvellement de la Défense est essentiel 
pour déterminer comment nous allons aller de l’avant avec l’Équipe 
de la Défense de demain. »

La création d’un milieu axé sur la 
collaboration  
L’atelier « op CATALYSEUR » a été conçu pour établir un milieu 
axé sur la collaboration où militaires des FAC et employés civils du 
MDN peuvent ouvertement remettre en question le statu quo et 
trouver des moyens d’améliorer le fonctionnement de l’Équipe de la 
Défense, afin d’accroître son efficacité et son rendement. 

L’atelier comptait cinq étapes simples :  
1.	 Les participants devaient chacun choisir un sujet qui 

	 les intéressait dans une liste d’idées proposées lors  
	 del’op ÉTINCELLES, première phase de la série #Ideation.  
	 Par exemple, l’échange de postes et la culture de l’innovation  
	 figuraient parmi les idées proposées. 

2.	 Les participants se sont ensuite regroupés à des tables 
	 en fonction des sujets choisis et on leur a fourni des  
	 renseignements pour préciser le problème sous-jacent  
	 et les solutions proposées. . 

3.	 Chacun des groupes devait concevoir une solution  
	 provisoire et en faire une courte présentation de  
	 90 secondes.  

4.	 À des intervalles réguliers, un porte-parole de chacune  
	 des tables se rendait à une autre table pour présenter  
	 la solution proposée par son groupe et obtenir des  
	 commentaires. Ensuite, cette personne retournait à sa  
	 table afin de raffiner la proposition. On a répété ce  
	 processus à deux reprises avec de nouvelles tables 

5.	 Enfin, le porte-parole de chacune des tables a présenté  
	 la meilleure proposition de son groupe en 90 secondes  
	 à tous les participants.

Participez à Ideation dès 
aujourd’hui!  
Il n’est pas trop tard pour participer à la série #Ideation!  
L’op ASPIRER, l’épreuve inspirée de l’émission « Dans l’œil du dragon 
» (Dragons’ Den), aura lieu le 12 mai prochain. Le comité comprendra 
Richard B. Fadden, sous-ministre, et le général Tom Lawson, chef 
d’état-major de la Défense. Le MDN évaluera officiellement les 
meilleures idées, dont les auteurs pourraient éventuellement faire 
partie de l’équipe de mise en œuvre de leur propre idée. 

Pour en savoir plus, consultez le  http://www.gcpedia.gc.ca/wiki/
Ideation. 

LE RJD EN QUÊTE 
DE la prochaine 
idée géniale

Le 5 mars, le Réseau des jeunes de la Défense a tenu 
l’atelier « op CATALYSEUR » à l’appui du renouvellement de 
la Défense et des mesures de l’Objectif 2020 à la Défense.
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Pleins feux sur les gens

Le nouveau plan 
d’équité en  
emploi des civils
Le MDN dispose d’un nouveau Plan d’équité en emploi 
pour les civils (PEEC) qui lui permettra d’optimiser son 
effectif diversifié ainsi que les idées et les compétences 
de ses employés.

Le PEEC constitue le programme du MDN qui vise 
à constituer et à soutenir une Équipe de la Défense 
efficace à l’image du marché du travail diversifié du 
Canada. Il fera aussi en sorte que tous les employés 
aient l’occasion de développer leurs aptitudes, mais 
aussi de maximiser leur potentiel et leur contribution 
au milieu de travail.

Le plan nous permettra de valoriser, de souligner 
et de respecter les différences individuelles, mais 
aussi, comme le prescrit la Loi sur l’équité en emploi, 
d’éliminer les désavantages avec lesquels doivent 
composer depuis longtemps les membres des groupes 
d’équité en emploi (femmes, Autochtones, personnes 
handicapées et membres des minorités visibles).

Le plan aura des répercussions directes sur les 
cultures actuelle et future du MDN, puisqu’il permettra 
de déterminer les domaines où des changements aux 
politiques, aux pratiques et aux systèmes s’imposent 
pour assurer l’équité et l’égalité en emploi. Le plan 
permettra aussi de cerner et de détruire les obstacles 
qui nuisent aux membres des groupes désignés.

Bien que le plan ne s’applique qu’aux employés 
civils, tous les membres de l’Équipe de la Défense 
sont tenus de jouer un rôle dans sa mise en œuvre. 
Chacun peut favoriser le respect et l’établissement 
d’un milieu accueillant au MDN. Voici ce que vous 
pouvez faire : suivre un cours d’équité en matière 
d’emploi (EE) et de diversité (offerts par le Réseau 
d’apprentissage de la Défense et les centres 
d’apprentissage), vous identifier afin de permettre au 
MDN d’avoir un portrait précis de son effectif et vous 
joindre aux Groupes consultatifs de la Défense (GCD) 
ou les soutenir. Vous pouvez aussi participer aux  
activités commémoratives d’EE et les soutenir, ce qui 
constitue une autre manière enrichissante de participer 
à l’exécution du PEEC. Ces activités sont des occasions 
uniques de souligner les difficultés que certains 
groupes doivent surmonter, de réfléchir à des solutions 
et de saluer les réalisations de l’Équipe de la Défense.

Pour en savoir plus, visitez le http://hrciv-rhciv.
mil.ca/assets/HRCIV_Intranet/docs/fr/plan-dequite-
en-emploi-pour-les-civils-2014-2017.pdf.

Le vice-amiral Mark Norman, commandant de la Marine royale 
canadienne et champion des minorités visibles à la Défense nationale, 
nous parle de la Journée internationale pour l’élimination de la  
discrimination raciale (JIEDR).

Pourquoi est-ce important que l’Équipe de la 
Défense souligne la JIEDR, le 21 mars?
L’Équipe de la Défense est composée de citoyens canadiens de 
toutes les origines. Or, les enjeux relatifs à l’élimination de la 
discrimination concernent tous les Canadiens, y compris les 
membres de l’Équipe de la Défense. 

Au fil de l’histoire, les Canadiens se sont tournés vers 
l’extérieur et se sont intéressés aux enjeux non seulement dans 
leur propre pays, mais aussi ailleurs dans le monde. C’est l’une 
des raisons pour lesquelles la population canadienne appuie 
la capacité de nos forces militaires d’accomplir des missions 
partout dans le monde. 

Sur le plan un peu plus personnel, je crois que l’empathie 
constitue l’une des plus grandes qualités des Canadiens. Les 
événements qui ont précipité la première célébration de la JIEDR 
se sont produits en Afrique du Sud, il y a plus de 50 ans, mais 
ils symbolisent aujourd’hui l’injustice qui sévit aux quatre coins 
de la planète. Le Canada se joint à d’autres pays pour déterminer 
où il en est en matière de préjugés fondés sur les origines  
ethniques et de justice sociale. Nous avons tous un rôle à jouer 
pour éliminer la discrimination raciale dans nos vies.

Le thème de la JIEDR de cette année est « Souligner 
les jalons atteints ». A-t-on franchi des étapes au 
cours de votre carrière que vous jugez pertinentes 
en matière d’élimination de la discrimination raciale?
Aujourd’hui, nous sommes davantage axés sur les relations avec les 
collectivités et nous voulons tisser des liens avec les diverses communautés, 
tant dans nos efforts de recrutement officiels que dans nos conférences 
et nos assemblées publiques. 

Grâce aux médias sociaux, nous pouvons mieux mettre en valeur 
l’atmosphère accueillante de nos lieux de travail et renseigner les gens 
sur les accommodements culturels et religieux dans les FAC et au MDN 
dans des domaines comme la tenue et les services d’alimentation. Nous 
pouvons également avoir des conversations dans les médias sociaux sur 
les besoins des divers membres de notre personnel et les conditions qui 
pourraient nous permettre de faire du recrutement efficace.

Par ailleurs, nous avons préparé et nous offrons maintenant des 
formations en équité en matière d’emploi et de diversité à nos dirigeants, 
et nous avons intégré des volets sur la diversité à nos cours d’instruction 
normaux. 

Comment le MDN et les FAC veillent-ils à accomplir 
des progrès en matière d’élimination de la discrimi-
nation raciale?
Une organisation comme la nôtre doit se doter de politiques 
officielles sur l’équité en matière d’emploi pour le recrutement 
et le maintien en poste, afin d’être sûre d’accomplir des progrès. 
Mais ces politiques ne sont qu’un point de départ : nous devons 
être assez souples pour évoluer et changer, pour aller au-delà de 
nos obligations dès que possible. 

Dans les sondages, les Canadiens expriment toujours que 
les militaires des FAC sont les professionnels parmi les plus 
dignes de confiance au pays, et neuf personnes sur dix affirment 
avoir une bonne impression de nos militaires. Et, pourtant, les 
études révèlent que chez certaines minorités visibles, seul un 
pourcentage très restreint considère les forces militaires comme 
un bon choix de carrière.

Notre tâche consiste à résoudre cette contradiction. La réussite 
de nos missions, aujourd’hui et à l’avenir, est tributaire de notre 
capacité d’offrir les bons postes aux bonnes personnes au bon 
endroit et au bon moment. 

Comment l’Équipe de la Défense profite-t-elle d’une 
main-d’œuvre diversifiée? 
La diversité du Canada est l’un de ses principaux atouts et elle ne peut 
qu’enrichir l’Équipe de la Défense. Le recrutement de civils et de  
militaires de toutes les origines rendra notre organisation plus dynamique 
et plus créative, soit une organisation aux idées novatrices qui s’inscrit 
dans une perspective moderne et mondiale. Ces personnes sont fortes 
d’expériences et de compétences qui améliorent grandement l’efficacité 
de notre équipe. 

Nous devons continuer de montrer, grâce à nos gestes, que notre 
organisation permet aux meilleurs d’exceller, peu importe leur origine 
ethnique, leur sexe ou leur culture. Le système fondé sur le mérite est 
la seule mesure défendable en ce qui concerne la reconnaissance et la 
progression de la carrière. Les personnes que nous souhaitons attirer 
dans notre organisation, qu’elles soient civiles ou militaires, ont le droit 
de s’attendre à être traitées équitablement et d’exiger un tel traitement.

Nous établissons des politiques d’équité en matière d’emploi et 
nous favorisons la diversité non seulement parce qu’elle est souhaitable 
moralement et juridiquement, nous le faisons également parce que, 
avouons-le, c’est payant. Sans les contributions de personnes ayant 
divers points de vue, divers parcours, qui parlent diverses langues, qui 
ont différentes cultures, etc., et qui proviennent des quatre coins du 
Canada, nous cesserions de représenter la société même que nous 
servons. Nous devons mener par l’exemple. 

Souligner la diversité canadienne

Les compétences et la nouvelle  
Directive sur la gestion du rendement

La nouvelle Directive sur la gestion du rendement, entrée en vigueur 
le 1er avril, établit quatre compétences de base pour l’ensemble des 
fonctionnaires et permettra aux gestionnaires et aux superviseurs 
d’évaluer non seulement les réalisations des employés au cours de 
l’année, mais également la façon dont ils y parviennent. Grâce à 
ces nouvelles compétences de base, les gestionnaires et les employés 
reconnaîtront une compétence ministérielle commune à tous les 
employés du MDN, soit les valeurs et l’éthique, qui font partie 
intégrante de la première compétence de base. 

Les compétences sont souvent définies comme les connaissances, 
les capacités, les aptitudes et les autres caractéristiques personnelles 
qui jouent un rôle prépondérant dans l’atteinte de résultats tangibles 
au travail, et qui contribuent à la réussite d’une organisation. Les 
compétences de base présentées dans la Directive sur la gestion du 
rendement comprennent notamment un ensemble d’indicateurs 
comportementaux pour aider les gestionnaires et les superviseurs 
à évaluer la fréquence à laquelle un employé utilise chacune de ses 
compétences dans l’exécution de son travail et la mesure dans 
laquelle il utilise celles-ci. Ces indicateurs peuvent également aider 

les gestionnaires et les superviseurs à cerner les besoins des employés 
en matière d’encadrement, de formation et d’apprentissage afin que 
ceux-ci puissent s’acquitter de leur travail ou planifier leur carrière. 

En plus de ces quatre compétences de base, qui feront partie 
intégrante des ententes de rendement de tous les employés de la 
fonction publique, les gestionnaires pourront ajouter des compé-
tences fonctionnelles et techniques importantes pour des rôles précis 
au MDN. Les gestionnaires utiliseront les profils de compétences 
du MDN pour déterminer les compétences fonctionnelles perti-
nentes pour le rôle de l’employé. Les compétences fonctionnelles 
portent sur des groupes précis d’employés, par exemple les agents 
de service à la clientèle, les spécialistes des finances, les analystes 
de programmes ou les professionnels en RH, tandis que les compé-
tences techniques sont les aptitudes précises nécessaires à l’exécution 
d’une tâche particulière (p. ex., la capacité d’utiliser la bureautique 
ou la connaissance d’une loi particulière). 

Si vous avez des questions au sujet des compétences ou de la 
nouvelle Directive sur la gestion du rendement, visitez le site intranet 
du SMA(RH-Civ), au http://hrciv-rhciv.mil.ca. 

PLAN!DND  has a PLAN!

Équité en emploi

Employment Equity

PLAN!Le MDN a un PLAN!

Le Vam Mark Norman présente un exposé pendant l’activité tenue à 
l’occasion de la JIEDR au QGDN.
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passer du temps avec un ami et porter un vêtement réfléchis-
sant lorsque nous nous faisons de l’exercice dehors, le soir, 
sont autant de choix qui peuvent se révéler très avantageux 
pour notre mieux-être physique et mental.  

Relevez le défi! Ce faisant, vous garderez la forme, vous 
mangerez sainement, vous passerez du bon temps avec vos 
amis, vous éviterez les dépendances et vous profiterez de la vie.  

Inscrivez-vous au défi dès aujourd’hui à un bureau de 
promotion de la santé Énergiser les Forces! Laissez la 
motivation vous donner des ailes, faites le plein d’énergie 
et relevez le défi! 

Visitez le www.forces.gc.ca/fr/communaute-facservices-
sante-bien-etre/defi-sante-mieux-etre.page. 

Quelle importance  
accordez-vous au  
mieux-être?

Beaucoup d’entre nous ont leur mieux-être à cœur et 
passent leur vie à le poursuivre. Certaines personnes 
tentent d’y parvenir en s’entraînant, d’autres en mangeant 
sainement et d’autres en allant à la pêche, tout simple-
ment. Peu importe ce que nous faisons, nous devons savoir 
que la recherche du mieux-être influe sur tous les aspects 
de notre vie et est tributaire des décisions que nous 
prenons quotidiennement. Si vous êtes insatisfait de votre 
santé et de votre mieux-être, pourquoi ne pas relever le 
défi d’Énergiser les Forces cette année? 

Vous pourriez être surpris de constater les GRANDS 
résultats que peuvent engendrer quelques petits changements 
dans votre vie.  

Énergiser les Forces est heureux de vous présenter encore 
une fois le Défi de la santé et du mieux être des FAC. Relevez 
le défi en prenant des mesures concrètes qui vous amèneront 
à acquérir de la confiance, à améliorer votre santé en général 
et à exploiter votre plein potentiel. 

La santé est véritablement un aspect de la vie quoti-
dienne et les choix que nous faisons tous les jours peuvent 
grandement contribuer à améliorer notre existence. Faire 
une randonnée à vélo la fin de semaine, nous faire vacciner 
contre la grippe annuellement, manger plus de légumes, 

Des conseils d’expert
La course est-elle dangereuse?

Q : La semaine dernière, des membres du personnel de la Promotion de 
la santé ont donné à notre unité une séance de prévention de blessures. J’y 
ai appris que la course entraînerait plus de blessures chez les militaires des 
FAC que toute autre activité. Peut-être que je suis chanceux, parce que, 
depuis le début de ma carrière militaire, il y a 23 ans, je cours cinq jours par 
semaine et je ne me suis jamais blessé. Je ne veux pas abandonner la course, 
mais je me préoccupe maintenant du risque de me faire mal.

Le major Chanceux 

A : La course figure parmi les activités de conditionnement physique les 
plus populaires dans le monde. Courir régulièrement s’accompagne de 
nombreux bienfaits, notamment l’accroissement de la densité osseuse, la 
réduction du risque de cancer, l’augmentation de la puissance musculaire, 
la gestion du poids, la réduction du stress et la protection du cœur. 

Malheureusement, le risque de se blesser en faisant de la course est très 
élevé. Selon des études, les militaires des FAC se blessent plus souvent en 
pratiquant la course que toute autre activité. Pourquoi? La course est une 
activité physique dure qui force votre corps à soutenir des charges pouvant 
atteindre trois ou quatre fois votre masse corporelle à chaque enjambée. Par 
exemple, le corps d’une personne de 80 kg absorbe une force de choc pouvant 
s’élever jusqu’à 320 kg par enjambée, et ce, environ 10 000 fois durant un 
trajet de dix kilomètres. Les muscles, les tendons, les disques et le cartilage 
absorbent ces chocs, autant de tissus qui peuvent subir des blessures  
lorsqu’ils sont soumis à ce type de force plus souvent qu’ils y sont habitués.

Des études montrent aussi qu’il faut accorder une période de temps consi-
dérable à son corps pour lui permettre de s’adapter en vue de supporter les 
exigences de la course. Il se peut que l’erreur que commettent le plus souvent 
les nouveaux coureurs est celle de parcourir une distance trop grande à une 
vitesse excessive, et ce, trop souvent, n’accordant pas à leur corps le temps 
nécessaire de s’adapter. Les nouveaux coureurs devraient s’en tenir à une 
course de 20 à 30 minutes, trois fois par semaine, pendant de nombreux 
mois, avant de commencer à accroître progressivement la distance qu’ils 
parcourent.

Vous avez effectivement eu beaucoup de chance de n’avoir jamais subi de 
blessure en courant depuis aussi longtemps; votre corps s’est manifestement 
bien adapté à la course. Vous devriez être en mesure de continuer à profiter 
de la course en toute sécurité pendant de nombreuses années à venir, à 
condition que vous n’augmentiez pas radicalement la distance que vous 
parcourez.   

La réponse ci-dessus provient d’experts de la Direction - Protextion de la 
santé de la Force. Envoyez toute question connexe à  +Internal Communications 
internes@ADM(PA)@Ottawa-Hull. Seules les questions retenues feront l’objet 
de chroniques subséquentes.

ÉNERGISER LES FORCES – LE DÉFI DE LA SANTÉ ET DU 
MIEUX-ÊTRE DES FAC, DU 1er AU 31 MAI 2014

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

De nos jours, la plupart des athlètes portent une 
certaine forme d’équipement de protection, qu’il 

s’agisse d’un casque, de protège-coudes ou d’un suspen-
soir. Le protège-dents figure parmi les appareils de 
protection les plus efficaces, mais aussi parmi ceux qui 
sont malheureusement les plus souvent négligés. Les bles-

sures dentaires sont très communes dans les sports et j’ai 
(M. Darrel Menard) déjà vu des dents brisées par des bâtons 

de baseball, des lacérations à la langue causées par des mises 
en échec violentes et des coupures aux lèvres graves entraînées 

par un bâton élevé. Peu importe la cause, les traumatismes buccaux 
peuvent être douloureux, défigurer une personne de façon perma-

nente et coûter très cher à réparer. En raison de ces conséquences peu 
souhaitables, le port du protège-dents est un moyen judicieux de prévenir les blessures à la bouche. Ce dispositif  ne 
peut à lui seul prévenir toutes les blessures à la bouche, mais il permet de réduire la fréquence de ce type de blessure 
et la gravité des dommages subis. 

On devrait porter un protège-dents quand on pratique des activités à haut risque comme le combat à mains 
nues, les courses à obstacles, le basket-ball, le football, le rugby, le soccer et tous les types de hockey. Les magasins 
vendent de nombreux modèles de protège-dents, dont ceux qu’on fait bouillir et ceux qu’on moule à sa bouche, 
mais aussi les modèles faits sur mesure et stratifiés. Peu importe la somme d’argent que vous dépensez pour vous 
procurer un protège-dents, ce dernier ne vous servira à rien s’il se trouve au fond de votre sac de sport lorsque vous 
recevez un coup au visage en jouant au hockey-balle.    

Que révèlent les études au sujet des protège-dents?

•	 	Les protège-dents réduisent la fréquence des blessures dentaires, mais pas celle des blessures aux lèvres et à la 
langue.

•	 	Les athlètes qui portent des protège-dents subissent beaucoup moins de blessures dentaires que ceux qui n’en 
portent pas. 

•	 	On ne dispose d’aucune preuve selon laquelle les protège-dents faits sur mesure seraient plus efficaces que les 
protège-dents qu’on peut faire bouillir et mouler.

•	 	Les protège-dents ne réduiraient pas la fréquence des commotions cérébrales. 
•	 	Les personnes qui portent des appareils orthodontiques peuvent avoir plus de difficulté à porter  

des protège-dents.
•	 Les protège-dents ne gênent pas la respiration lorsqu’on pratique des sports.
•	 Le simple fait d’avoir un protège-dents ne suffit pas; il faut le porter!

Lorsque vous jouez au hockey, que vous tentez d’obtenir votre ceinture bleue au karaté ou que vous travaillez à 
devenir le meilleur marqueur de l’équipe de soccer de la base ou de l’escadre, vous devriez sérieusement envisager de 
porter un protège-dents. Si la perspective de sauver vos dents ne vous fait pas sourire, le fait de savoir que vous pouvez 
vous procurer un protège-dents à votre clinique dentaire militaire réussira peut-être à le faire. L’exercice, c’est la santé! 

Protégez votre bouche
et votre 
sourire
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Événements historiques

Le PPCLI répond à l’appel

En 1914, au parc Lansdowne, à Ottawa, on procède  
à la mise sur pied du Princess Patricia’s Canadian  
Light Infantry, qui est prêt pour la guerre. Les soldats 
du régiment, accompagnés de leur corps de  
cornemuses, se démarqueraient au front occidental,  
conférant à l’unité des honneurs inscrites à jamais 
dans les annales de l’histoire militaire. 

Événements historiques – Une série d’articles sur 
les Canadiens qui ont reçu la Croix de Victoria :  
souvenir, hommage et célébration du patrimoine militaire 

Le Capt Thain MacDowell

Pour ce qui est de la vaillance au combat, les Canadiens sont incomparables. Dans le cadre de 
notre série d’articles sur les Canadiens récipiendaires de la Croix de Victoria, nous vous présentons 
les exploits vertigineux du capitaine Thain MacDowell et du sergent suppléant Ellis Sifton. Les 
deux hommes ont combattu pendant l’assaut de la crête de Vimy, l’une des victoires canadiennes 
les plus célèbres. Les articles que nous vous proposons visent à souligner le travail individuel 
de nos plus courageux et de nos meilleurs soldats, qui inspirent les militaires de l’Armée canadienne, 
de la Marine royale canadienne et de l’Aviation royale canadienne d’aujourd’hui.

Thain MacDowell naît le 16 septembre 1890, à 
Lachute, au Québec. Fils de pasteur méthodiste, le 
jeune MacDowell obtient un diplôme de l’Université 
de Toronto et s’enrôle dans le 41e Régiment 
(Brockville Rifles), en 1914. Muté, il rejoint le  
38e Bataillon à l’étranger. Il reçoit l’Ordre du service 
distingué en raison de ses gestes à la Somme, en 
1916, où il attaque trois mitrailleuses et fait  
53 prisonniers allemands.

Le Capt MacDowell reçoit la Croix de Victoria 
en raison de sa conduite le 9 avril 1917, date où le 
Corps canadien attaque et prend d’assaut la crête 
de Vimy, en France. Ce jour-là, pendant l’avance 
des Canadiens, le Capt MacDowell et deux estafettes 
se retrouvent séparés de leur unité. Décidant tout 
de même d’aller de l’avant, le capitaine met deux 
mitrailleuses allemandes hors de combat à l’aide de 

grenades, puis les deux estafettes et lui entrent dans 
une grande casemate creusée bien au-dessous du 
champ de bataille et s’aventurent dans un tunnel. 
Après avoir descendu 52 marches, ils se croient 
probablement arrivés dans un abîme. Or, après un 
virage, le Capt MacDowell et les deux hommes qui 
l’accompagnent se retrouvent soudainement devant 
une grande unité de gardes prussiens. L’esprit vif, 
le Capt MacDowell tente une ruse : il regarde 
derrière lui et crie des ordres dans la noirceur, ce 
qui donne l’impression aux soldats ennemis qu’une 
force supérieure est prête à attaquer. Les Prussiens 
rendent les armes, permettant au Capt MacDowell 
et à ses compagnons d’armes de capturer deux officiers 
et 75 hommes. Les gestes du Capt MacDowell 
permettent à son bataillon d’atteindre son objectif, 
soit la colline 145.

Bien que blessé à la main plus tôt en matinée, 
le Capt MacDowell défend sa position pendant cinq 
autres journées, jusqu’à l’arrivée des renforts. 
Toutefois, jugé inapte, le militaire est envoyé au 
Royaume-Uni. Il ne retournera plus au front 
pendant le reste de la guerre.

Le Capt MacDowell est mort à Nassau, aux 
Bahamas, le 29 mars 1960.

Citation
« En raison d’un acte de bravoure remarquable et 
de sa grande détermination malgré les tirs intensifs 
de canons et de mitrailleuses. 

Grâce à son courage et à son esprit d’initiative, 
le capitaine Thain MacDowell, aidé de deux 
estafettes, réussit à s’emparer de deux mitrailleuses 
et à capturer deux officiers et 75 hommes dans des 
circonstances très difficiles.

Malgré une blessure à la main et le feu intensif  
de l’ennemi, il tient sa position pendant cinq jours, 
jusqu’à l’arrivée de son bataillon. 

Grâce à son courage et à son esprit vif, il a pu 
s’emparer d’un poste de mitrailleuse qui semblait 
imprenable. »
London Gazette, le 8 juin 1917

Le Canada connaissant l’un des étés les plus 
chauds de mémoire, peu de Canadiens se 
soucient du climat politique en Europe, à 

l’été de 1914. Or, le capitaine Andrew Hamilton 
Gault, conscient de la gravité de la situation à 
l’étranger, est déterminé à créer une unité de l’armée 
qu’on pourrait mobiliser rapidement en cas de crise 
internationale. 

Le 3 août, le Capt Hamilton Gault présente 
une proposition à Sam Hughes, ministre de la 
Milice. Puisque la guerre a éclaté en Europe, il 
est prêt à constituer un bataillon d’hommes ayant 
déjà une formation militaire. Il offre 100 000 $ 
de son propre argent pour équiper le régiment 
en vue de son service à l’étranger. Le 5 août, le 
Canada déclare la guerre et, le 10 août 1914, on 
signe la charte du régiment. En quelques jours, 
l’inspiration du Capt Gault se transforme en un 
plan bien établi. La princesse Patricia, magnifique 
fille du duc de Connaught, accepte gracieusement 
de prêter son nom au régiment. C’est ainsi que 
le Princess Patricia’s Canadian Light Infantry 
voit le jour. 

Le nouveau régiment se regroupe dans des 
tentes sur le terrain d’exposition agricole du parc 
Lansdowne, à Ottawa, et fait instantanément 
fureur dans la ville. Déjà distingué grâce à la 
princesse Patricia, sa colonelle en chef fascinante, 
le PPCLI, comme on l’appellera bientôt, se veut 
un corps d’élite d’officiers et d’hommes qui, tout 
comme leur fondateur, ont déjà servi dans les forces 
armées, la plupart pendant la guerre des Boers. 

La princesse Patricia conçoit et brode elle-
même l’insigne que le régiment portera au  
combat et le lui remet le 23 août 1914, lors du 
premier défilé de l’unité. À cette occasion, elle 
déclare : « Je suivrai les aventures de chacun 
d’entre vous avec grand intérêt. Je vous souhaite 
la meilleure des chances et un retour au bercail 
sain et sauf. » L’insigne revêtant presque une 
importance mythique, le régiment l’arborera 
pendant toute la Première Guerre mondiale. Le 
« Ric-A-Dam-Doo », comme on le surnomme, 
est le seul drapeau régimentaire porté au combat 
par une unité britannique ou coloniale pendant 
la guerre. 

Le 28 septembre 1914, le bataillon quitte 
Ottawa à destination de l’Europe, sous les cris et 
les drapeaux qui flottent. Cette force exception-
nelle de recrues exemplaires, qu’on appelle « Les 
originaux », constitue la première et seule unité 
canadienne à servir dans le théâtre d’opérations 
en 1914. Pendant ses trois premiers mois au front, 
le régiment essuie 238 pertes, en plus de celle de 
son commandant. Le régiment combat pendant 
toute la Grande Guerre et remporte des honneurs 
dans de grandes batailles, dont Frezenberg, Vimy, 
Mont-Sorrel et Passchendaele. 

Cette année, on célébrera le centenaire  
du régiment au moyen de cérémonies qui se  
tiendront à Edmonton, en août, et à Ottawa, en 
septembre. Les deux cérémonies seront liées par 
un relais lors duquel des militaires du PPCLI 
transporteront un témoin commémoratif  
d’Edmonton à Ottawa, et s’arrêteront à des 
endroits importants pour le régiment et salueront 
les Canadiens sur leur passage. En 2015, le 
PPCLI retournera à Frezenberg pour marquer 
la « mort des Originaux ». 

Ellis Wellwood Sifton naît à Wallacetown, en 
Ontario, le 12 octobre 1891. En octobre 1914, il 
s’enrôle dans le régiment de St. Thomas et sert à 
l’étranger dans le 18e Bataillon. 

Après une période de service au front, en 
France, le militaire devient chauffeur de véhicule 
de bataillon. Malgré de nombreux obus évités de 
justesse lors de bombardements ennemis, il veut 
reprendre les combats. Un peu avant la bataille de 
la crête de Vimy, il demande d’être muté dans l’in-
fanterie, car il souhaite « tenter sa chance avec les 
gars au front » et ne veut « pas passer pour une 
poule mouillée ». 

Le jour où le sergent suppléant Sifton accomplit 
le fait d’armes qui lui vaudra la Croix de Victoria, 
le 9 avril 1917, à titre de soldat du 18e Bataillon, sa 
compagnie se trouve dans une situation très 
fâcheuse, essuyant les tirs meurtriers de mitrailleuses 
dissimulées. Le sergent suppléant Sifton se précipite 
vers une brèche dans le front ennemi, court à 

découvert et bombarde une position de mitrailleuses 
à l’aide grenades, qu’il lance en se ruant sur les 
tireurs ennemis. Il se fraie un passage dans les 
barbelés, attaque les mitrailleurs et les tue tous à 
l’aide de sa baïonnette. Il dégage la position, puis, 
aidé de ses camarades qui le suivent, il contribue à 
contenir une contre-attaque en se servant de sa 
baïonnette et de la crosse de son fusil. Toutefois, 
juste au moment où les secours arrivent, le sergent 
suppléant Sifton est atteint mortellement par le tir 
d’un Allemand blessé. L’acte de bravoure du sergent 
suppléant Sifton permet de sauver la vie d’innom-
brables Canadiens et donne l’occasion à son unité 
d’avancer sur la crête.

Le sergent suppléant Sifton repose au cimetière 
du Cratère Lichfield, en France. Par ailleurs, son 
nom est gravé sur la Porte de Menin, à Ypres, en 
Belgique. On a aussi placé une plaque en sa mémoire 
au cimetière Saint Peter, à Tyrconnel, en Ontario, 
au sud-ouest de la ville natale du soldat.

Citation 

« En raison d’un acte de bravoure remarquable et 
de son sens du devoir.

Pendant que la compagnie du sergent suppléant 
Sifton attaque les tranchées ennemies, elle se heurte 
à une vive résistance : une mitrailleuse ennemie tire 
sur elle et lui inflige de lourdes pertes. Repérant la 
mitrailleuse, le sergent suppléant Sifton saute dans 
la tranchée et tue tous les tireurs.

Un petit groupe ennemi fonce sur lui dans la 
tranchée, mais il réussit à les tenir à distance jusqu’à 
l’arrivée de ses camarades.

Il est tué juste au moment où un deuxième 
homme arrive. Son acte de vaillance lui a  
coûté la vie, mais sa bravoure remarquable a  
assurément permis de sauver bon nombre de 
soldats et a contribué grandement au succès  
de l’opération. »
London Gazette, le 8 juin 1917 
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Deux camarades visitent la tombe du sergent 
suppléant Ellis Wellwood Sifton, en février 1918. 
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Un coup de main 
Je suis tellement fier de ma femme, Caroline. Mais je me 
fais aussi du souci pour elle, car j’ai peur qu’elle en fasse 
trop. Je me rends compte que, la plupart du temps, elle 
est épuisée, sans doute en raison du poste exigeant 
qu’elle occupe à plein temps ici, au MDN, de l’éducation 
de notre fils Samuel, qui a trois ans, et, en plus de tout 
ça, des cours d’anglais qu’elle suit à mi-temps depuis 
les six derniers mois!

Je sais que ce n’est pas facile d’apprendre une 
autre langue ou, de manière générale, de suivre 
des cours, en ayant tellement suivi moi-même 
en tant que militaire. J’aide Caroline le plus 
possible en participant davantage aux 
tâches ménagères et en lui parlant anglais tous les matins en nous 
rendant au travail. La pauvre, elle me paraît tellement surmenée et fatiguée 
ces derniers temps. Heureusement, il ne reste plus que deux autres semaines 
avant son grand examen. Son professeur pense qu’elle peut même obtenir 
le fameux « C ». Je sais qu’elle en est capable!

Ce soir, pendant que je prépare le repas tout en divertissant Samuel, 
Caroline se concentre sur le devoir qu’elle doit remettre demain. Un peu 
plus tard, tout en buvant mon thé pendant qu’elle met le petit au lit, je relis 

ses réponses. Excellent, excellent… sauf 
ces deux-là. Elle a dû se tromper quand 

Samuel la réclamait. Je vais tout de 
suite corriger ses réponses, car, 
demain, nous n’allons pas au 

travail ensemble et je n’aurai 
pas l’occasion de lui en 
parler avant qu’elle remette 

son devoir. C’était sans 
doute une simple faute d’inat-

tention, et Caroline sera ravie 
d’avoir une note parfaite!

Voici quelques questions à se poser au sujet du scénario :
•	 Pensez-vous que le mari de Caroline devrait revoir l’examen de cette 

dernière? Et si la réponse de Caroline était la bonne et que lui s’était 
trompé?

•	 En corrigeant le test de sa femme, le mari agit-il avec intégrité?

•	 Si Caroline s’était effectivement trompée, est-ce que les gestes de son 
mari l’aideraient dans son apprentissage?

•	 Que pensez-vous du fait que le mari de Caroline veuille qu’elle obtienne 
une note parfaite à son test? Est-ce une raison suffisante pour ses gestes?

Au sujet du scénario

Les militaires des FAC, aussi bien que les employés civils du MDN, sont 
tenus d’observer le Code de valeurs et d’éthique du MDN et des FAC.  
Or, voici le premier principe de ce code : respecter la dignité de toutes les 
personnes et la valeur de l’intégrité. Dans le scénario précédent, les gestes 
du mari violent ce principe. Il existe des règlements stricts en matière  
d’examens et de tests. L’intervention du mari de Caroline va à l’encontre de 
ces derniers et ses gestes sont empreints de tromperie et de malhonnêteté. 
Bien que l’homme soit motivé par de bonnes intentions, il n’en demeure pas 
moins que le résultat puisse être considéré comme de la tricherie et éventuel-
lement donner lieu à une mesure disciplinaire. De plus, les corrections du 
mari de Caroline témoignent d’un manque de respect tant à l’égard de sa 
femme que du MDN et des FAC. Non seulement ses gestes ne sont pas 
appropriés d’un point de vue éthique, mais ils n’aident pas vraiment Caroline 
dans les efforts qu’elle déploie pour apprendre une autre langue.

N’hésitez pas à nous faire part de vos commentaires, à +Ethics-
Ethique@CRS DEP@Ottawa-Hull. 

La mesure de conception du programme d’entretien figure 
parmi les quatre mesures de renouvellement de la Défense 
qui font partie du portfolio de renouvellement de l’entretien 
et du matériel, mené par le SMA(Mat). Aussi appelé 
mesure de soutien, ce processus a pour objet de faire  
en sorte que toutes les organisations d’acquisition de  
matériel et de soutien adoptent les meilleures pratiques  
de soutien et une méthodologie décisionnelle afin de  
maximiser le rendement de la flotte et de réaliser  
des économies. 

Le terme « soutien » concerne toutes les activités  
nécessaires au maintien d’une flotte, de son début à sa fin. 
L’entretien de l’équipement, également appelé « soutien 
en service », constitue une grande partie du budget du 
MDN. Toute amélioration de l’efficacité 
dans ce secteur, dans la mesure où elle 
respecte les engagements et les obliga-
tions opérationnelles, peut entraîner 
l’économie de sommes considérables à 
réinvestir, ce qui est l’objectif  principal 
du renouvellement de la Défense.

« La mesure de soutien est une 
occasion de réduire les coûts de soutien 
et d’améliorer le rendement afin d’optimiser les ressources 
et de maintenir l’état de préparation opérationnelle », 
affirme André Fillion, directeur général – Gestion du 
programme d’équipement aérospatial et responsable de la 
mesure.

Au cours des dernières années, les ministères de la 
Défense partout dans le monde ont opté pour des méthodes 
de passation de marché pour le soutien de la flotte qui 
préconisent des contrats à long terme. La mesure de soutien 
guidera l’évolution du cadre contractuel de soutien en 
service et de la gestion optimisée des systèmes d’armes. 
En ayant recours aux nombreux exemples de réussite et 
aux leçons apprises, la mesure permettra d’adopter une 
approche de soutien de la flotte qui repose sur les meilleures 
pratiques utilisées aujourd’hui et adaptées à chaque 
système ou flotte. Lorsqu’on devra renouveler le contrat 

d’un système ou d’une flotte ou obtenir de nouveaux 
contrats de soutien, on examinera le concept de soutien, 
on étudiera diverses options, on fera une recommandation, 
on prendra une décision et l’on adoptera une approche 
sur mesure.

« Cette nouvelle façon d’analyser la rentabilisation 
d’un soutien en service exige une certaine souplesse pour 
en arriver à des mesures optimales », dit Alain Bolduc, 
gestionnaire de la mesure. « On doit aussi établir un 
processus grâce auquel on analyse les besoins en soutien 
suffisamment à l’avance avec les intervenants, à savoir les 
FAC, l’autorité technique, Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, Industrie Canada et l’industrie 
proprement dite. »

L’équipe chargée de la mesure de soutien collabore 
étroitement avec ses collègues de TPSGC et d’Industrie 
Canada, qui sont encadrés par un comité de restructuration 
de niveau de directeur général.  

On invite tous les membres de l’Équipe de la Défense 
à participer aux discussions au sujet de la mesure de 
soutien. Plusieurs options s’offrent à vous afin de faire 
part de vos commentaires et de vos idées novatrices pour 
soutenir la mesure :

•	 Utiliser le site d’échange de connaissances Connex 
Défense. Pour savoir comment procéder, visitez la page 
du site intranet de l’Équipe de la Défense consacrée à 
Connex Défense, au ed-dt.mil.ca;

•	 Envoyer un courriel à +Internal Communications 
internes@ADM(PA)@Ottawa-Hull. Votre courriel 
doit avoir comme sujet « Mesure de soutien ». 

« Cette nouvelle façon d’analyser la rentabilisation 
d’un soutien en service exige une certaine souplesse 
pour en arriver à des mesures optimales. »  

— Alain Bolduc, gestionnaire de la mesure de soutien

Une mesure vise à  
accroître l’efficacité de 
la flotte et à réaliser  
des économies

Le Cpl Nathan Kachur effectue des travaux sous un véhicule logistique très lourd à roues.

Le Programme
d’éthique de la Défense
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Souplesse intellectuelle, robustesse, adaptation et 
capacité. Voilà des qualités qui décrivent le soldat 
canadien moderne. 

La stratégie pour la sécurité à long terme de 
l’Armée canadienne est axée sur un « soldat réseauté », 
prêt à s’adapter au contexte de sécurité complexe 
en constante évolution.

« Le soldat est à la base de nos activités, et nous 
concentrons nos efforts sur lui, sur l’équipe, sur le 
réseau et sur le leadership », explique le brigadier- 
général Christopher Thurrott, chef d’état-major 
Stratégie (Terre), ou CEM Strat T.

 « Mon travail consiste à administrer, à créer et 
à concrétiser les concepts et les processus de l’Armée 
de l’avenir. » 

Pour bien planifier, le CEM Strat T a besoin de 
systèmes qui permettent aux soldats réseautés d’agir 
de façon décisive et précise, au bon endroit et au 
bon moment.

« Les soldats font partie d’une équipe, d’une 
force compétente au sol qui est complètement 
réseautée. À l’aide de satellites, cette force utilise 

des repères visuels sur le champ de bataille afin  
de faire la synthèse du renseignement recueilli à 
divers niveaux. » 

La modernisation du  
renseignement
« Je crois qu’on peut dire que les prochaines étapes 
du développement de notre capacité du renseignement 
pourraient transformer grandement, et peut-être 
même radicalement, la structure du renseignement 
dans les Forces armées canadiennes », mentionne 
le Bgén Thurrott. 

Le CEM Strat T 
travaille étroitement 
avec le major-général 
Christian Rousseau, 
commandant du 
Groupe du renseigne-
ment, afin de mettre 
au point une nouvelle 

structure du renseignement qui fusionne l’ensemble 
des capacités de l’Armée et celles des autres  
éléments. 

« Nous avons créé des Centres du renseignement 
de toutes sources en fonction de nos expériences en 
Afghanistan. La nature des opérations dans ce pays 
a mis à l’épreuve le groupe du renseignement en  
ce qui concerne les façons de recueillir le renseigne-
ment, d’en faire la synthèse et l’analyse, ainsi que 
de le diffuser », affirme le Bgén Thurrott. 

La simulation
Le CEM Strat T prévoit que l’entraînement sera 
davantage mené dans des milieux simulés, ce qui 
offre des occasions diverses de renforcement  
des capacités.

« Nous donnons aux soldats la chance de  
s’entraîner et de peaufiner leurs compétences dans 
un milieu simulé, afin de leur présenter le nouvel 
équipement et de réduire les déplacements aux 
installations d’entraînement. Ils peuvent ainsi 
profiter d’un meilleur accès dans leur garnison  
d’attache », dit le Bgén Thurrott.

« Certains scénarios se déroulent comme des 
opérations, qu’il s’agisse de combats force contre 
force, char contre char ou soldat contre soldat, 
poursuit le brigadier-général. Le milieu artificiel 
permet d’améliorer considérablement la capacité 
de perfectionner les compétences en leadership ainsi 
que les compétences au niveau tactique. »

Le Bgén Thurrott est convaincu que la simulation 
permettra d’accroître les capacités globales de 
l’Armée canadienne.

L’équipement et 
l’infrastructure de l’avenir
La modernisation de l’équipement est également 
essentielle pour accroître la préparation de l’Armée 
aux opérations futures. La modernisation du  
véhicule blindé léger III est un projet très réussi dont 
profitera l’Armée pendant des années.

En ce qui concerne l’infrastructure, l’Armée 

canadienne mettra de l’avant des projets qui visent 
à atteindre ses principaux objectifs, dont faire valoir 
de nouvelles capacités grâce à des centres de simu-
lation aux fins d’entraînement, veiller à l’appui de 
la mise sur pied de la force donné aux unités 
déployables et maintenir en poste le personnel de 
l’Armée en modernisant les installations des bases.

« À mesure que l’infrastructure vieillit, il faut 
la rajeunir, la démolir ou s’en défaire. Nous devons 
travailler ensemble pour faire en sorte que les 
nouvelles installations soient au bon endroit  
afin d’accommoder les exigences futures », dit le  
Bgén Thurrott.

L’Armée prévoit construire un nouveau centre 
d’entraînement à Gagetown, au Nouveau-Brunswick, 
afin de maintenir des capacités essentielles en 
matière de neutralisation d’explosifs et d’ouverture 
de voie de circonstance. Le centre comprendra  
de l’équipement essentiel et permettra aux  
soldats d’utiliser des installations d’entraînement 
réalistes. 

Une armée durable
Comme c’est le cas de toute planification stratégique 
actuelle dans l’Armée, la durabilité est un élément 
important. 

« Le but d’ensemble est d’arriver à avoir des 
soldats modernes réseautés qui sont bien dirigés, 
bien entraînés et bien équipés », conclut le  
Bgén Thurrott. 

Une stratégie pour l’infrastructure, 
l’équipement et les réseaux de soutien

   « Le but d’ensemble est d’arriver à avoir des  
soldats modernes réseautés, qui sont bien dirigés, 
bien entraînés et bien équipés. » 

— Le Bgén Thurrott

Le MDN et le Hospital for Sick Children  
de Toronto unissent leurs forces 
Le Hospital for Sick Children (HSC) de 

Toronto et le MDN sont des organisations 
qui, d’emblée, paraissent peu compatibles. 

Toutefois, elles ont uni leurs forces dans l’espoir de 
mieux comprendre les problèmes grandissants que 
sont l’état de stress post-traumatique (ESPT) et les 
traumatismes cérébraux légers (TCL) chez les soldats.

Les chercheurs de Recherche et développement 
pour la défense Canada (RDDC), des Services de 
santé des Forces canadiennes (SSFC) et du HSC 
travaillent ensemble à concevoir une approche  
novatrice pour diagnostiquer l’ESPT et les TCL. 

Selon une étude menée par les SSFC, environ 
cinq pour cent des membres du personnel des FAC 
déployés en Afghanistan ont reçu un diagnostic de 
TCL. Ils seraient aussi huit pour cent à souffrir 
d’ESPT à leur retour, et cette proportion grimpe à 
environ 20 % chez les personnes qui ont travaillé à 
l’extérieur du périmètre de sécurité, c’est-à-dire 
ailleurs qu’à une base militaire.

« Ces chiffres, jumelés à d’autres facteurs, ont 
mené le médecin-chef des Forces canadiennes et les 
Services de santé des Forces canadiennes à accorder 
une importance capitale à la santé mentale en général, 
mais particulièrement à l’ESPT et aux TCL », affirme 
le colonel Rakesh Jetly, MD, psychiatre principal 
des FAC.

Habituellement, les médecins analysent les 
symptômes émotionnels et psychologiques déclarés 
par les patients pour diagnostiquer ces maladies 
invisibles. Toutefois, ces symptômes, qui peuvent 
grandement varier d’une personne à l’autre, sont 
plutôt subjectifs. Les médecins savent qu’il existe 
un chevauchement considérable entre les symptômes 
de l’ESPT et ceux des TCL. Il arrive que les deux 
types de symptômes se manifestent en même temps, 
particulièrement dans le milieu militaire, ce qui les 
rend malheureusement difficiles à distinguer.

Les médecins cherchent une méthode plus objec-
tive pour diagnostiquer ces maladies. La présente 
collaboration entre RDDC, les SSFC et le HSC 
donne l’occasion à des chercheurs d’étudier la possi-
bilité d’utiliser la magnétoencéphalographie (MEG) 
à cette fin.  

La MEG est une technique biomédicale poussée 
qui permet de mesurer les signaux magnétiques 
produits par les activités neuronales du cerveau.  
Il s’agit de la seule technique de neuro-imagerie non 
invasive qui montre le moment et le lieu où se 
déroule le traitement de l’information dans le 
cerveau. Les techniques de neuro-imagerie ordinaires, 
comme la tomographie et l’imagerie par résonance 
magnétique, ne permettent pas de suivre le déroule-
ment de l’activité cérébrale. En faisant l’essai de la 
MEG, les chercheurs du HSC ont découvert que 
l’ESPT et les TCL se traduisent par des symptômes 
semblables, mais qu’ils influent sur le fonctionnement 
du cerveau de façon très différente. La MEG a permis 
à des chercheurs de mettre au jour des différences 
nettes entre les personnes qui souffrent de l’ESPT ou 
d’un TCL et les autres patients. La possibilité d’établir 
un diagnostic objectif  permettra aux médecins d’être 
mieux outillés pour traiter et gérer rapidement  
l’affection particulière de leurs patients.  

Les médecins espèrent aussi que la MEG  
constituera un moyen de déterminer le moment où 
doit se terminer un traitement et où le patient peut 
reprendre son travail et ses autres activités normales, 
comme faire du sport. « En fin de compte, la  
mise au point d’un test de diagnostic objectif  de 
l’ESPT et des TCL vise non seulement à permettre 
de mieux comprendre ces affections et à établir des 
diagnostics exacts rapidement, mais aussi à suivre 
l’évolution de l’état des patients et à savoir si  
ceux-ci peuvent retourner au travail sans danger », 
indique Mme Margot Taylor, coresponsable de la 

recherche avec Mme Elizabeth Pang.
Les résultats de l’étude pilote sur la MEG ont 

retenu l’attention du Département des anciens 
combattants des États-Unis, qui souhaite réaliser 
un essai plus poussé chez l’humain en collaboration 
avec RDDC.

RDDC établit depuis longtemps des partena-
riats avec les alliés du Canada, les universités et le 
secteur privé dans le cadre de ses recherches pour 
les FAC. Ce soutien par voie de collaboration nous 
aide à faire face aux problèmes qui touchent nos 
militaires. Le présent projet pilote montre de façon 
éloquente comment le fait de travailler ensemble 
peut améliorer le cours de choses.

C’est grâce à nos efforts collectifs que nous 

Des scientifiques étudient le recours à la magnétoencéphalographie afin de diagnostiquer plus 
objectivement l’ESPT et les TCL.

arriverons à des progrès dans l’évaluation diagnos-
tique et le traitement. Même si la recherche sur 
l’ESPT et sur les TCL découle d’un besoin militaire 
et de problèmes de santé dus à la guerre, ses résultats 
seront applicables universellement, à tous les gens 
partout au pays. « Les Forces armées canadiennes 
et les citoyens canadiens en général profiteront  
de ces travaux », affirme le Bgén J.-R. Bernier,  
médecin-chef des FAC. 

Bien que la recherche actuelle soit destinée au 
personnel militaire, on souhaite que la technique 
puisse servir d’ici quatre à cinq ans à aider les 
patients civils atteints de troubles de santé mentale. 
Voilà des efforts qui se révéleront avantageux pour 
la santé de toute la population canadienne. 



Blueprint 2020: L'Objectif 2020 :
Thank you for your input! merci de votre participation! 

Five areas of priority – the way forward Les cinq domaines importants pour l’avenir  

1. Technology
•	Need for modern, mobile technology to support service delivery, 	
collaboration, and department-wide protocols to facilitate the sharing and 
integration of information across the Defence Team; 

•	Improve overall stewardship and maturity of knowledge across the Defence Team

•	Improve Defence/GoC communications through enhanced use of social media.

2. People Management
•	Employ a more meaningful talent management system to ensure the right 
people are in the right jobs; 

•	Modernize training and development programs and leverage technology to 
improve learning opportunities and ensure they are easily accessible; 

•	Establish common HR business practices across government.

3. Processes and Empowerment
•	Increase delegations of authority at appropriate levels to enable and facilitate 
decision making; 

•	Redesign top-level governance structure and processes to enable more 	
effective and efficient decision making; 

•	Streamline approval processes, and increase accountability at the senior level 
to leverage effective change management practices.

1. La technologie
•	Acquérir une technologie sans fil moderne pour soutenir la prestation de services, la collaboration et 
les protocoles ministériels et faciliter la communication et l’intégration des renseignements au sein de 
l’Équipe de la Défense. 

•	Améliorer la gérance globale et approfondir les connaissances de l’Équipe de la Défense.

•	Améliorer les communications à la Défense nationale et dans l’ensemble du gouvernement grâce à 
une utilisation accrue des médias sociaux.

2. La gestion des ressources humaines
•	Utiliser un système de gestion des compétences plus approprié afin de faire en sorte que les bonnes 
personnes occupent les bons emplois. 

•	Moderniser les programmes de formation et de perfectionnement et tirer profit des technologies afin 
d’accroître les possibilités d’apprentissage et de permettre à un plus grand nombre de gens d'en 
profiter. 

•	Uniformiser les pratiques de travail de RH dans l’ensemble du gouvernement.

3. Les processus et la latitude
•	Accroître la délégation de pouvoir aux niveaux appropriés en vue de faciliter la prise de décisions. 

•	Revoir la structure et les processus de gouvernance de haut niveau afin de rendre la prise de décisions 
plus efficace. 

•	Simplifier les processus d’approbation et accroître la reddition de comptes chez les cadres afin qu’on 
puisse tirer profit de pratiques de gestion du changement efficaces.

LA MOBILISATION en ligne

Connex Défense a vu le jour en  
septembre 2013. Il est rapidement 
devenu le quatrième groupe en  
popularité dans le site pangouver-
nemental GCconnex. 

Online Engagement

Defence Connex launched in 
September 2013, and quickly 
became the fourth most popular 
group on the Government of 
Canada-wide GCconnex platform. 

Les prochaines étapes?

Les renseignements recueillis servi-
ront à établir une stratégie d'avenir  
pour l'ensemble du gouvernement, 
dont la publication devrait avoir lieu 
au printemps 2014.

What’s next?

This information will be used to  
produce the government-wide  
strategy for the way forward, which 
is scheduled to be released in spring 
2014.

Vos idées

Vos commentaires ont servi à pré-
parer le rapport que le MDN a 
récemment présenté au greffier du  
Conseil privé.

Your ideas

Your feedback has been used to 
prepare the DND report, which was 
recently submitted to the Clerk of 
the Privy Council.

For more information on Blueprint 2020 or what we heard from you, visit dt-ed.mil.ca. Pour obtenir plus de renseignements sur l’Objectif 2020 ou sur les commentaires recueillis, visitez le ed-dt.mil.ca.  

4. Innovative practices and 
    networking

•	Establish an accessible idea generation program that identifies 
leverages and celebrates front-line ingenuity; 

•	Establish mechanisms for sharing information across the Defence 
Team and provide ongoing coaching to managers and leaders 
with a view to drive two-way communication and problem 
solving.

4. Les pratiques novatrices et le réseautage
•	Établir un programme accessible de formulation d’idées qui permet 
de déterminer, de mettre à profit et de souligner l’ingéniosité du 
personnel. 

•	Établir des processus de communication des renseignements pour 
l’ensemble de l’Équipe de la Défense et fournir un encadrement 
continu aux gestionnaires et aux dirigeants en mettant l’accent sur 
la communication et la résolution de problèmes. 

5. Fundamentals of Public Service
•	Clearly and effectively communicate Public Service achievements 
to Canadians to broaden their knowledge of what is done in the 
Public Service, as well as attract and retain a strong and capable 
workforce. 

5. Les principes fondamentaux de la fonction publique 
•	Communiquer de manière claire et efficace les réalisations de la 
fonction publique aux Canadiens afin qu’ils soient plus au courant 
de ses activités et que celle-ci soit en mesure d’attirer et de maintenir 
en poste un effectif  efficace et compétent. 

Following consultations with the Defence Team, we have a great selection of ideas as to how we can improve the way we work and have 
narrowed our focus to the following five priority areas:

Grâce à des consultations avec les membres de l’Équipe de la Défense, nous disposons de nombreuses bonnes idées quant à la manière 
dont nous pourrions améliorer notre façon de travailler. Ainsi, nous nous concentrerons sur les cinq aspects suivants :
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